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JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 25 août. 

AJISATION POUR ESCROQUERIE. RENVOI DES PIÈCES 

C0S
° PROCUREUR*GÉNÉRAL POUR SUSPICION DE BANQUE-

ROUTE SIMPLE ET FRAUDULEUSE. -— ARRÊT DE LA 

CHAMBRE DES MISES EN ACCUSATION. DÉCLARATION 

DE VQN
 COMMERCIALITÉ DU PRÉVENU. — DÉCLARATION, 

p'OFFiCE, DE FAILLITE DU MÊME COMME NÉGOCIAIT. — 

VALIDITÉ. 

;I uffêt de la chambre des mises en accusation qui déclare 
n'uavoir lieu àmetlre en accusation pour banqueroute sim-
ple et frauduleuse un individu déjà condamné pour escro-
ntrievour les mêmes faits, et qu'il déclare, au point de 
me criminel, n'avoir point été négociant, ne fait point 
èstaele à ce que cet individu soit, au point de vue civil, 
ultérieurement et d'office déclaré en état de faillite. 

Une précédente déclaration de faillite prononcée contre le 
même individu et clôturée pour insuffisance d'actif ne fait 
pas non plus obstacle à ce qu'il soit de nouveau et d'office 
déclaré en état de faillite pour faits postérieurs au pre-

mier jugement. 

M'Lachaud, avocat du sieur Bideau, expose que son client, 
ancien agent de remplacement militaire, a été déclaré, le 6 
février 1846, en état de faillite par un jugement du Tribunal 
de commerce de Besançon ; que cette faillite a été clôturée, 
faute d'insuffisance d'actif; que, depuis une poursuite crimi-
nelle en rscroquerie et en banqueroute simple et frauduleuse, 
une ordonnance de la chambre du conseil du Tribunal civil de 
Paris avait renvoyé Bideau en police correctionnelle pour le 
délit d'escroquerie,et en même temps ordonné la transmission 
des pièces à M. le procureur-général,en se fondant sur ce que 
Bideau devait êlre prévenu d'avoir commis les crime et délil 
connexes de banqueroute frauduleuse et de banqueroute sim-
ple; qu'il a été condamné pour faits d'escroquerie, et qu'enfin 
un arrêt de la chambre des mises en accusation de la Conr de 
Paris, du 24 mars 1857, avait déclaré n'y avoir lieu à mise en 
accusation pour banqueroute frauduleuse, à raison des mêmes 
laits pour lesquels une condamnation avait été prononcée pour 
escroquerie et parce qu'en réalité Bidean n'avait pas exercé la 

profession de négociant; qu'au cours de l'instruction crimi-
nelle, un jugement du Tribunal de commerce de Paris, du 
n juillet 1856, rendu sur la provocation de M. le procureur-
général, avait déclaré commun au sieur Bideau un jugement 
*° du même mois, qui avait déclaré en état de faillite une 
société de remplacement militaire Magin et C°, et l'avait dé-
clare lui-même en faillite. 
, pfrès cet exposé de faits, qui sera complété par l'arrêt de 
? tour dont nous donnons le texte plus bas, M» Lachaud sou-

«erit que le sieur Bideau ne pouvait être déclaré en faillite, 
wt parce qu'il l'avait déjà été par le jugement de Besançon ; 

L""y*v<-it dès lors qu'à rouvrir cette faillite, qui n'avait 
«e clôturée que pour cause d'insuffisance d'actif; soit et sur-

1
l,Parfe qu'il avait été souverainement jugé par l'arrêt de 

ciiambre des mises en accusation de la Cour de Paris que 
"fun avait pas la qualité de négociant; que le commér-

age t pouvait être déclaré en faillite, et que les faits qui 
vaicri? .S6rv' de base a la poursuite en escroquerie ne pou-
pe,être. invoqués pour constituer l'état de faillite, sans 

Je ■ l'-nte * ''autorité de la chose jugée par l'arrêt. 
juséa818 ai°utait M" Lachaud, et j'admets que ce qui est 
Cela gg,criminel «'a pas au civil l'autorité de la chose jugée, 

qu'au 'Vrai 1uand 'es -a'ts na sont pas les mêmes aa civil 
nêmesCnmine! ; mais lorsque les faits sont identiquement les 

jugée 0 'mP0SS'D'e de méconnaître l'autorité de la chose 
duik i. »' cesont absolument les mêmes faits qui sont repro-

a 1 appui de la déclaration de faillite. 

lacoi"°Ur' SUr Ia Plaidoir-e de M<! Trinité, pour le sieur 

sions c 7 de ,a faillite de Bideau> et sur les conclu-
l'arn't „ c es de M- Roussel, avocat général, a rendu 

et e°nfirmatif suivant : 

" J-
a
 Co

ur> 

lérant qu'il résulte des faits et documents de la 

dans ig J. iaeau-ancien agent de remplacement militaire 

'ess'on à PPa-temen'du Boubs, était venu exercer cette pro-
unea°enc °Ù forma» en 1850» rua du Petit-Pont, 15, 
qu'api e SOus 'a dénomination de Banque départementale ; 
1u'une ion"6 80st.i°n de deux années, qui n'avait été de sa part 
<iu*!6 janv^Ue/i'le ,d'escroclueries, il parut céder, à la date 
P°nvait plu°r • ' a un s'eur Magin cette industrie, qu'il ne 

**P'°i.ation C(?n-inuer sous son u°m personnel ; que, pour son 
*'0rs moura t sunula- a la même époque, entre ledit Magin, 

^'n'avait d' tUne lî'le Etienne> une société commerciale 
titllls d'assnraUtre °^et *îue de masquer ses propres opéra-
S0(ls cette ro °es conlre 'es chances du recrutement; que, 
AUÉE8 iusnnalS°n s?ciale: Magin et C, il les a en effet conti-
^ iE111.16118^ c'est-à-dire plus de quatre ans 

ucÇes de Magin ; 

^e, ont A,A uiueau ai a ia nue iMienni 

m" C°nsidérant pe
>
i;sonnellement déclarés en faillite ; 

v »'le a été T,;9-1 a cette dernière époque une procédure cri-

Z " la juridiotinn9 COlUre Bideau ! q"''1 a élé renvoyé 1» de-
m d'^oquBri 00

a
rrecliounelle, où il a élé condamné pour 

Ce» " c°œme nri ' devant ta chambre des mises en accu-
.r de banauPr

enu
I.d'avoir comm's les crime et délit con-

wnsidéraht !rauduleuse et de banqueroute simple; 
que st l'arrêt de la chambre des mises en 

accusation du 24 mars 1857 a déclaré que les faits qui consti-
tuaient l'inculpation de banqueroute frauduleuse et simple é-
taient identiquement les mêmes que ceux imputés à Bideau 
pour caractériser le délit d'escroquerie; qu'en réalité, Bideau 
n'avait point exercé la qualité de négociant, et qu'on ne pour-
rait, sans une double qualification pénale, le mettre en accu-
sation d'avoir détourné des sommes qu'il était prévenu d'a-
voir escroquées, cette appréciation des faits, au point de vue 
criminel seulement, ne saurait changer la nature des engage-
ments commerciaux qu'il avait contractés envers des pères de 
famille, agissant légalement, et dont ils devaient faire rem-
placer les fils atteints par le sort; qu'à leur égard il a fait des 
actes sérieux de commerce et qu'il ne saurait exciper de sa 
mauvaise foi pour se soustraireauxdits engagements ; qu'ainsi 
il a pu être poursuivi devant la juridiction consulaire ; 

« En ce qui louche les conclusions subsidiaires de Bideau : 
« Considérant que si Bideau a été déclaré en faillite le 6 fé-

vrier 1846, suivant jugement du Tribunal de commerce de 
Besançon, il ne justifie pas à quel élat se trouve actuellement 
cette faillite; qu'il allègue seulement qu'elle a élé clôturée pour 
insuffisance d'actif, après avoir soutenu d'abord qu'il avait 
désintéressé tous ses créanciers; qu'il est constant que depuis 
lors il s'est livré soit seul, soit de concert avec la fille Etienne, 
sous la raison sociale Magin et C% à de nombreuses opérations 
de commerce; qu'il en est résulté un actif et un passif que 
ses créanciers et ses victimes ont intérêt à voir promptement 

liquider; 
« Confirme. » 

COUR IMPÉRIALE L>l 

Présidence de M. Loyson. 

RÉSOLUTION DE VENTE o'iMMEUBLES. SAISIE IMMOBILIÈRE. 

— DISTRACTION. — CHOSE JUGÉE. — NOVATION. — 

SURENCHÈRE. 

/. On ne peut opposer à une demande en résolution de vente 
d'immeubles, l'autorité de la chose jugée, tirée de ce 
qu'une demande en distraction de ces mêmes immeubles a 
été rejetée dans une poursuite en expropriation forcée, ces 
deux demandes étant évidemment fondées sur des causes 

différentes. 

II. Des billets signés par un acquéreur, et causés « valeur 
en prix d'immeubles, » ne sont pas constitutifs d'une 
créance nouvelle et n'opèrent pas par novation l'extinction 
de la créance du vendeur, alors surtout qu'il n'a donné 
quittance à l'acquéreur que sauf le paiement des effets. 

III. Les dispositions de l'art. 71" du Code de proc. civ., qui 
déclare que l'adjudicataire ne pourra être troublé par au-
cune demande en résolution fondée sur le défaut de paie-
ment du prix des aliénations antérieures, à moins qu'a-
vant l'adjudication la demande n'ait été notifiée au greffe, 
ne sont pas un obstacle à l'action résolutoire du vendeur 
des biens saisis, lorsque cette action est exercée après une 
adjudication suivie d'une surenchère régulière et avant la 

deuxième adjudication. 

Par ordonnance royale du 24 mai 1826, M. Antoine 

Pascal, propriétaire de divers immeubles situés en la 

commune de Saint-Just-sur-Loire, fut autorisé à y établir 

une verrerie pour la fabrication des verres noirs et blancs. 

Par acte du 30 novembre suivant, une société en com-

mandite fut établie à cette fin, et M. Antoine Pascal fit 

l'apport de tous ses immeublesi de Saint-Just, avec la sti-

pulation, dans le pacte social, qu'à la fin de la société 

toutes les facultés, tant mobilières qu'immobilières de la 

société, seraient licitées entre tous les actionnaires et ad-

jugées au dernier et plus offrant enchérisseur, 

Le 13 août 1828, un acte de dissolution de la société 

fut déposé au greffe du Tribunal civil deMontbrison, rem-

plissant les fonctions du Tribunal de commerce. La liqui-

dation fut lente et difficile : les anciens associés, devenus 

propriétaires par indivis des immeubles de Saint-Just, fi-

rent plusieurs tentatives inutiles pour arriver à en opérer 

la vente par voie de licitation. 
Le 19 février 1842, MM. Pascal et Prost, agissant au 

nom des anciens actionnaires, vendirent les immeubles 

dont il s'agit aux sieurs Perchet et Pourtois, au prix de 

80,000 francs. Mais loin de payer leur prix, les acqué-

reurs ayant formé une nouvelle société, firent de mau-

vaises affaires et furent condamnés comme banqueroutiers 

frauduleux par la Cour d'assises. 
La saisie des immeubles de la verrerie de Saint-Just 

ayant été opérée par un créancier du sieur Perchet, M. 

François Pascal intervint dans la poursuite , et au nom 

d'anciens actionnaires, forma une demande en distraction 

desdits immeubles, dont il fut débouté par jugement du 9 

février 1856, par le motif qu'il ne justifiait pas de ses ti-

tres de propriété. 
Le 5 avril 1856, l'adjudication définitive fut tranchée 

au profit de M. Antoine Giron, au prix principal de21,000 

francs, mais deux déclarations de surenchère furent faites 

les 7 et 9 avril, et validées le 2 mai par le Tribunal qui 

ordonna qu'il serait procédé à une nouvelle adjudication. 

Une demande en résolution de la vente faite au sieur Per-

chet, en 1842, a alors été signifiée au nom des anciens 

actionnaires par les sieurs Pascal et Prost, qui ont pré-

tendu devoir être réintégrés dans la propriété des immeu-

bles saisis, à défaut de paiement du prix dû par le sieur 

Perchet 
A cette demande, diverses exceptions ont été opposées, 

sur le mérite desquelles le Tribunal de Montbrtson s est 

prononcé dans le jugement que nous allons bientôt faire 

connaître, mais parmi ces exceptions il en était une qui 

offrait une question entièrement neuve à juger, et dont il 

importe de préciser les termes. 
L'article 717 du Code de procédure civile déclare que 

l'adjudicataire ne pourra être troublé dans sa propriété 

par aucune demande de résolution fondée sur le défaut de 

paiement du prix des aliénations antérieures, à moins 

qu'avant l'adjudication ia demande n'ait été notifiée au 

greffe du Tribunal ou se poursuit la vente, cas auquel il 

est sursis à l'adjudication jusqu'à ce que le vendeur ait 

fait statuer sur la résolution. Ici la demande en résolution 

est postérieure à l'adjudication du 5 avril 1856, mais 

quel est l'effet de la surenchère qui donne lieu à une nou-

velle adjudication ? Relève-t-elle le demandeur en résolu-

tion de la déchéance prononcée par l'article 717, et lui 

permet-elle de former utilement sa demande avant la se-

conde adjudication? Telle est la question importante qui se 

trouvait soumise à l'appréciation du Tribunal et sur la-

quelle il a rendu le jugement suivant, sous la présidence 

de M. Barafort : 

« Attendu, sur les instances jointes, que ce qui domine le 
litige, c'est la demande en résolution de la vente sous seings 
privés de 1842, enregistrée (vente relative à une propriété 
désignée sous le nom des verreries de Saint-Just-sur-Loire); 

« Attendu, sur cette demande en résolution, qu'en principe 
général la condition résolutoire est toujours sous-entendue 
dans les contrats synallagmatiques pour le cas où l'une des 
parties ne satisfera point à son engagement; qu'en particu-
lier, le vendeur peut demander la résolution de la vente si 
l'acquéreur ne paie pas le prix de l'objet vendu ; et qu'en fait, 
il est constant que le sieur Perchet, acquéreur dans l'acte de 
1842, n'a payé ni le capital de 80,000 fr., prix de la vente, ni 
les intérêts de ce prix ; d'où la conséquence qu'il y a lieu de 
dire droit à la demande en résolution, sauf l'examen des ex-

ceptions proposées par les défendeurs ; 
« Attendu, sur la première exception prise de l'autorité de 

ia chose jugée, qui résulterait du jugement du 9 février 1856, 
qu'il suffit de comparer la demande en distraction sur laquelle 
intervint ledit jugement, avec la demande actuelle en résolu-
tion, pour demeurer convaincu qu'il n'y a pas lieu d'appliquer 
les dispositions de l'article 1351 du Code Napoléon; qu'en 
effet, s'il pouvait y avoir quelque doute quant à la première 
condition exigée par cet article, il est manifeste que les deux 
demandes ne sont pas fondées sur la même cause ; qu'elles 
ne sont pas non plus entre les mêmes parties; qu'en consé-

quence, cette première exception doit être écartée; 
« Attendu, sur la deuxième, fondée sur une prétendue no-

vation qui résulterait de la quittance du prix de vente insérée 
dans l'acte privé de 1842, que cet acle porte en effet que la 
vente est consentie c-t acceptée moyennant la somme de 80,000 
<■ . oyos en muets souscrits au prolit des vendeurs qui les ont 
retiré-, et qui passent quittance du prix, mais qu'il s'agit de 
se demander si cette stipulation peut rendre les \endeurs ir-
recevables à provoquer la résolution do la vente, à défaut de 

paiement des susdits billets ; 
« Attendu, à cet égard, qu'en principe, la «ovation ne se 

présume pas; que la volonté de l'opérer doit clairement résul-
ter de la convention, et que, dans l'espèce, les billets causés 
« valeurs en prix d'immeubles » ne sorit pas constitutifs d'une 
créance nouvelle et n'opèrent pas l'extinction d'une créance 
ancienne; qu'au surplus, en recherchant l'intention des par-
ties contractantes, ou voit qu'il n'a été donné quittance que 
sauf le paiement des effets ; que cette deuxième exception 
n'est donc pas mieux fondée que la première et qu'elle doit 

être pareillement rejetée; 
« Attendu, sur la troisième exception fondée sur les dispo-

sitions de l'article 717 du Code de procédure civile,qu'en fait, 
il est constant que les immeubles, objet de la vente de 1842, 
furent adjugés le 5 avril 1856 au sieur Giron, moyennant le 
prix de 21,000 fr.; mais que deux surenchères régulières fu-
rent faites sur cette adjudication les 7 et 9 avril 1856, et 
qu'un jugement est intervenu le 2 mai 1856, lequel ordonne 
qu'il sera donné suite à la première de ces deux surenchères ; 
qu'il est encore certain que la demande en résolution, sur la-
quelle le Tribunal est appelé à statuer aujourd'hui, n'a été 
formée et n'a été dénoncée au greffe qu'après ladite adjudica-

tion du 5 avril 1856 ; 
« Attendu que, dans ces circonstances, la question se pré-

sente bien nettement de savoir si la demande en résolution 
peut être admise alors qu'elle est formée postérieurement à 
l'adjudication suivie de surenchère, mais avant l'adjudication 

sur ladite surenchère; 
« Attendu que, si l'on veut se pénétrer des motifs qui ont 

fait édicter Ls dispositions de l'article 717 précité, on de-
meure convaincu, par la discussion qui précède l'adoption de 
ce texte, que l'exceplion dont s'agit ne fut créée que dans l'in-
térêt do l'adjudicataire et pour protéger son droit de proprié-
té, le jus in requi lui avait été transmis par l'adjudication, 
et pour l'affranchir des recherches auxquelles il pouvait être 
pendant longtemps exposé, sous l'empire delà législation an-

térieure, de la part des anciens propriétaires ; 
» Attendu que, ce point tenu pour constant, on se demande 

s'il peut y avoir un droit quelconque à protéger en faveur 
d'un adjudicataire dont l'adjudication a été frappée do suren-
chère, alors qu'il est certain, en doctrine et en jurisprudence, 
qu'en matière d'adjudication sur saisie immobilière, l'adjudi-
cation est irrévocablement résolue et mise à néant par le 

seul fait de l'admission d'une surenchère; 
« Que dès qu'il est démontré que l'adjudication suivie de 

surenchère est frappée d'un anéantissement complet, on ar-
rive nécessairement à cette conséquence que la fin de non-
recevoir, qui no peut résulter que de l'adjudication, ne sau-
rait plus êlre admise du moment que cette adjudication est 
reconnue n'avoir pas d'existence réelle et qu'il ne reste plus 

qu'un adjudicataire nominal et fictif; 
« Qu'en ce cas, le rejet de la fin de non-recevoir paraît être 

une application absolument logique de la règle cessante causa, 

cessai effectus ; 
« Attendu que, si l'on veut exclusivement se placer au point 

de vue de la lettre de l'article 717, il faut la prendre dans 
son entier, et remarquer que, s'il est dit que l'adjudicataire 
ne pourra point être troublé..., il est ajouté : dans sa pro-
priété...; et que, s'il est manifeste que l'adjudicataire suren-

chéri n'a aucune propriété, il est certain que l'article 717 ne 
saurait être efficacement invoqué par un adjudicataire pa-

reil ; 
« Attendu, d'ailleurs, que dans l'espèce, l'adjudicataire 

primitif n'oppose aucune résistance à l'action résolutoire, 
ainsi que cela résulte de ses conclusions régulièrement versées 
dans la cause et renouvelées en barre; que le saisi et les au-
tres parties invoquent seuls la prétendue déchéance, mais que 
le bénéfice du texte dont ils veulent se prévaloir ne leur ap-
partient point, comme l'indiquent explicitement l'article 717 
du Code de procédure civile et l'article 692 du même Code, 
et comme l'a jugé la Cour de cassation le 7 mars 1854, du 

moins à l'égard du saisi (1); 
« De tout quoi la conséquence que la troisième et dernière 

exception doit être repoussée comme les deux aulres ; 
« Attendu que les solutions qui précèdent rendent inutile 

l'examen des autres difficultés de la cause; 
« Attendu, quant aux dépens, que les demandeurs en réso-

lution doivent les supporter en très grande partie, sauf leur 
recours contre le sieur Perchet saisi, à raison du retard qu'ils 
ont mis à faire enregistrer et à produire la vente privée de 

1842 ; 
« Par ces motifs, 
(t Le Tribunal, après avoir entendu M. Pensa, substitut de 

M. le procureur impérial, joint les trois instances pendantes 
entre les parties, et, statuant sur icelles par un seul et 
même jugement, sans s'arrêter aux exceptions du saisi et des 
parties autre que l'adjudicataire, et les rejetant comme mal 
fondées, dit droit à la demande en résolution de la vente de 
1842 pour défaut de paiement du prix, remet les parties au 
même état qu'avant ladite vente, ordonne le délaissement des 
objets vendus en faveur des demandeurs, et statuant sur les 

(1) L'arrêt de la Cour de cassation du 7 mars 1854 (J. P., 
tome II, de 185b, page 62) décide que le saisi, régulièrement 
assigné en résolution, ne peut se prévaloir du défaut de noti-
fication de la demande au greffe du Tribunal, et que la noti-
fication dont parlent les articles 692 et 717 du Code de procé-
dure n'est prescrite que dans l'intérêt de l'adjudicataire, qui 
peut opposer l'inaccomplissement de cette formalité pour con-

server l'immeuble par lui acquis. 

dépens des instances jointes, dit et ordonne qu'ils seront sup-
portés en entier par les demandeurs, jusqu'au jour de la de-
mande en résolution, en y comprenant ceux de poursuites 
d'expropriation, d'adjudication de surenchères et légitimes 
accessoires, sauf leur recours pour le tout contre le sieur Per-
chet, les dépens depuis la demande en résolution demeurant 
compensés, sauf ceux de l'adjudicataire primitif qui lui seront 
en entier remboursés par les demandeurs, sauf un recours en-
core en faveur de toutes les parties contre Perchet qui de-
meure en définitive condamné à supporter la totalité des dé-

pens. » 

Sur l'appel, 
La Cour, adoptant les motifs des premiers juges,dit et 

prononce, qu'il a été bien jugé, mal appelé ; ordonne que 

le jugement dont est appel sortira son plein et entier 

effet. (Audience du 9 mars.) 
Conclusions de M. Ooofrio, avocat-général. Plaidants : 

Mes iioussand et Dattas, avocats. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5e ch.). 

Présidence de M. Gauthier de Charnacé. 

Audience du 29 juin. 

SUCCESSION. COMPÉTENCE. ORDRE PUBLIC. 

La compétence édictée par l'art. 59 du Code de proc. civ., en 
matière de succession, est- elle d'ordre public, et, à ce titre, 
opposable en tout état de cause? Doit-elle s'appliquer à une 
demande en rectification de liquidation et restitution de 

sommes prétendues indûment rapportées? 

Telle était la double question soumise au Tribunal de la 

Seine dans les circonstances suivantes : 
Une demoiselle do Sainte-Suzanne, décédée en 1855, à 

Trouan-le-Grand, dans l'arrondissement d'Arcis-sur-Au-

be, avait laissé un testament contenant diverses disposi-

tions au profit d'une dame veuve Duvivier et d'une dame 

de Villermont. 
Les opérations de la liquidation, suivies par le notaire 

de Trouan, avaient été mises à fin le 9 janvier 1856, et 

chacune des parties avait reçu le montant de ses droits. 

La dame de Villermont crut reconnaître plus tard que 

la liquidation lui avait fait rapporter à tort une somme de 

161 fr. 25 c. qui aurait profité à sa colégataire, la dame 

Duvivier, et en conséquence, elle assigna cette dernière, 

demeurant à Paris, devant le juge de paix de son domi-

cile, en restitution de ladite somme de 161 fr. 25 c. 

La dame Duvivier fut condamnée en première instance. 

Elle interjeta appel. 

M" Sorel, son avocat, s'explique d'abord sur une fin de non-
recevoir tirée de ce que le jugement était qualifié en dernier 
ressort. Il soutient que le juge de paix étant incompétent ra-
tione materiœ, l'appel devait être déclaré recevable en tout 
état de cause. La dispositions de l'article 59 du Code de procé-
dure est formelle; il s'agit, dans l'espèce,-d'une contestation 
sur l'exécution de dispositions à cause de mort,; lesquelles 
sont essentiellement réservées au Tribunal du lieu où la suc-
cession,s'est ouverte; c'est donc à Arcis-sur*Aube que la de-
mande de la dame de Villermont devait être portée. 

M" Lorez, avocat de la dame de Villermont, a soutenu 

le bien jugé de la sentence. 
Mais le Tribunal, après avoir entendu M. l'avocat im-

périal Baret du Coudert, a infirmé dans les termes sui-

vants : 

« Attendu que la demoiselle de Sainte Suzanne est décédée 
à Trouan, arrondissement d'Arcis sur-Aube, ayant institué 
pour légataires ses neveux et nièces, au nombre desquels se 

trouvent la dame de Villermont et la dame Duvivier. 
« Que les opérations de la liquidation de la succession de 

ladite demoiselle de Sainte-Suzanne ont été suivies entre les 
parties intéressées devant Girardin, notaire à Trouan le-Grand 

canton d'Arcis-sur-Aube. 
« Que la répétition que la veuve de Villermont a la pré-

tention d'exercer contre la veuve Duvivier serait la consé-
quence d'une rectification qu'elle articule devoir être faite par 
suite des dispositions testamentaires de la demoiselle de Sain-

te-Suzanne. 
« Qu'il s'agit donc d'une difficulté relative à l'exécution des 

dispositions à cause de mort delà demoiselle de SainteSu-
zaune, difficulté sur laquelle ilu'a pas encore été statué. 

« Attendu qu'aux termes de l'article 59 du Code de procé-
dure civile, les défendeurs en matière de succession doivent 
être assignés sur les demandes relatives à l'exécution des dis-
positions à cause de mort, jusqu'au jugement définitif, devant 
le Tribunal du lieu où la succession s'est ouverte; 

« Que la succession de la demoiselle de Sainte-Suzanne 
s'est ouverte dans l'arrondissement d'Arcis-sur-Aube; 

« Que dès lors le juge de paix du 10° arrondissement était 
incompétent pour statuer sur la question de répétition soule-
vée par la veuve de Villermont à l'occasion des dispositions 

testamentaires de sa tante; 
« Que cette incompétence est d'ordre public; qu'elle peut 

être opposée en tout état de cause; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal reçoit la veuve Duvivier, appelante du juge-

ment rendu contre elle par le juge de paix du 10a arrondisse-

ment de Paris, le 12 mars; 
« Dit qu'il a été mal jugé, bien appelé; infirme ledit juge-

ment comme incompétemment rendu; décharge la veuve Du-
vivier des condamnations prononcées contre elle par ladife 

sentence ; 
« Renvoie la cause et les parties devant les juges qui doi-

vent en connaître ; 
« Ordonne la restitution de l'amende, et condamne la veu-

ve de Villermont aux dépens d'instance et d'appel. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Mouette. 

Audience du 2 septembre. 

THÉÂTRE. — RÉCEPTION D'UNE PIÈCE. — RETARD DANS LA 

REPRÉSENTATION. — M. BERRETTONI CONTRE M. CALZADO, 

DIRECTEUR DU THÉÂTRE-ITALIEN. UN OPÉRA DE ROS-

SINI. 

M. Berrettoni, artiste et poëte italien, a présenté le 3 

septembre 1857, à M. Calzado, directeur du Théâtre-Ita-

lien à Paris, le hbrelto d'un opéra en un acte ayant pour 

tilre : Un Curioso accidente, dont il a fait les paroles, et 

dont la musiqne a été composée par Rossini. Pour prix de 

cet ouvrage, M. Calzado a payé à l'auteur 800 francs en 

recevant sa pièce, et il devait lui payer une autre somme 

de 500 francs après la première représentation. 

La pièce n'a pas encore été représentée quoique M. 
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Berrettoni ait reçu le 19 février dernier un bulletin de ré-

pétition. 
En se fondant sur les retards apportés par M. Calzado 

à la représentation de sa pièce, M. Berrettoni l'a assigne 

devant le Tribunal de commerce pour le faire condamner 

en 10,000 francs de dommages-intérêts et pour voir dire 

qu'il serait tenu de la représenter avant le 1
er

 décembre 

1858. 
M. Calzado; se fondant sur les termes de la convention 

par laquelle il s'est réservé le droit de faire jouer la pièce 

toules les fois et quand il lui plairait, a fait plaider que 

cette réserve constituait une condition potestative qurren-

dait la convention nulle. 

Le Tribunal, après avoir entendu Me Prunier-Quatre-

mère, agréé de M. Berreltoni, et M" Sehayé, agréé de M. 

Calzado., a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche la nullité de la convention : 
« Attmirlu mip la .o&oiw tino *mfff^^^S^r*8*q%'&M8fc 

qu'il dépendrait de la volonté de l'une des parties de l'empê-
cher de produire aucun effet. 

« Que cette circonstance n'existe pas dans la cause ; 
« Qu'en effet, la pièce un Curioso accidente, présentée par 

le demandeur, a été acceptée par Calzado, qui a versé préa-
lablement comme avance sur le prix convenu la somme de 
800 fr.; 

» Qu'il s'ensuit que la convention a reçu un commencement 
d'exécution ; qu'elle a créé un lien de droit entre les j arties, 
et qu'il n'y a pas lieu eu conséquence d'en prononcer la nul-
lité ; 

« Sur la demande subsidiaire tendante à ce que le Tribunal 
fixe un délai pour jouer la pièce. 

« Attendu qu'il est constant que les parties n'ont pas assi-
gné de terme à la convention dont excipe le demandeur, que 
dans celte situation, et en s'entourant de tous les éléments 
de la cause, il appartient au Tribunal d'impartir un délai 
dans lequel la pièce devra être jouée ; 

« Qu'il y a lieu d'ordonner en conséquence que la pièce 
présentée par Berreltoni sera jouée au Théâtre-Italien dans un 
délai qui expirera le 31 décembre 1859 ; 

« En ce qui touche les dommages-intérêts : 

« Attendu que par les motifs qui viennent d'être exprimés 
et à raison de la décision du Tribunal, il n'y a pas lieu de 
faire droit à la demande en dommages-intérêts pour cause de 
retard. 

« Par ces motifs, ♦ 

« Le Tribunal, jugeant en premier ressort, ordonne que 
Calzado, directeur du Théâtre Italien, sera tenu de faire re-
présenter la pièce un Curioso accidente, d'ici au 3! décembre 
1859, sinon dit qu'il sera fait droit, 

« Déclare Berrettoni non-recevable en sa demande en Jom 

mages-intérêts, condamne Calzado aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 1 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Anspach. 

Audience du 7 septembre. 

I.XCENDIE. 

Deux accusés sont traduits devant la Cour d'assises, 

sous la prévention du crime d'incendie volontaire dans un 

bâtiment dépendant d'une maison habitée. 

Le premier, nommé Provins, a l'aspect d'un enfant ; 

il est âgé de dix-neuf ans à peine, et paraît peu compren-

dre ce qui se passe autour de lui; sa figure, d'ailleurs, est 

douce, et rien dans sa tenue n'indique la perversion que 

ferait supposer l'acte qui lui est imputé. Me Oscar Fala-

teuf, avocat, est chargé de sa défense. 

Le second accusé, nommé Bire, est plus âgé ; rien n'est 

à remarquer dans son attitude à l'audience. 11 a pour dé-

fenseur Me Jourdan. 

Voici les faits relevés par l'acte d'accusation : 

« Le 22 juin dernier, vers huit heures et demie du ma-

tin, un incendie éclata dans une. dépendance de la ferme 

de la Folie, située dans les environs de la commune de 

Choisy-le-Roi. Le feu s'était déclaré à l'étage supérieur 

d'un bâtiment qui servait autrefois de pigeonnier, et qui 

en a conservé le nom ; il détruisit toute la toiture et une 

partie du plancher, et ne fut éteint qu'après une heure et 

demie d'un travail opiniâtre des habitants de Choisy, qui 

préservèrent les bâtiments principaux de la ferme. 

« Pendant un mois, des ouvriers belges, employés aux 

travaux de la ferme, avaient couché à l'étage supérieur 

du pigeonnier, sur un lit de paille ; mais, le 21 juin, à 

neuf heures du matin, vingt-quatre heures avant l'incen-

die, ils étaient tous partis, et depuis personne n'était 

monté dans le pigeonnier. 

« Le 22 juin, à six heures du matin, le fermier, le sieur 

Marcou, et sa femme, s'étaient rendus à Paris ; tous les 

ouvriers étaient occupés dans les champs, et ils n'avaient 

laissé dans la ferme que trois personnes : li'q^ domesti-

que, nommée Caroline Cornu ; un garçon do ferme, nom-

mé Provins, jeune homme d'une conduite irrégulière, et 
un botteleur, nommé Bire. 

« Contrairement à ses habitudes- et aux ordres formels 

du fermier, Provins ne déjeuna pas à la cuisine ; il alla 

prendre son repas dans la grange, avec Bire. Celui-ci, 

qui, la veille et le matin même, avait reçu de l'argent de 

la fermière, quitta son travail vers huit heures, pour se 

rendre à Choisy, sans nécessité, car il y était allé le matin 

même, et ne reparut plus que lorsque l'incendie eut attiré 

tous les voisins. Avant son départ, la fiite Cornu avait cru 

remarquer qu'il essayait de l'éloigner du pigeonnier. 

« Un instant après elle vit Provins descendre l'escalier 

de ce bâtiment ; il avait laissé ses sabots sur le premier 

degré et marchait les pieds nus. Aux questions de la ser-

vante, il répondit qu'il était monté pour prendre une pelle; 

réponse évidemment mensongère, car il n'avait pas do 

f
jelle à la main ; il savait qu'il ne pouvait en trouver dans 

e pigeonnier, et s'il avait eu besoin de cet outil il l'eût 

facilement pris dans la cour ou dans les écuries. Au mê-

me moment, la fille Cornu entendit un piétinement dans 

la chambre haute du pigeonnier ; elle en demanda la 

cause à Provins ; il répondit que c'était un homme qu'il 

connaissait bien ; elle voulut monter, il la retint en lui di-

sant.- « Cet homme pourrait vous tuer ; » et comme la 

servante remarqua à travers les fenêtres fermées du bâti-

ment une omb e blanche, elle crut que c'était le vêtement 

de l'inconnu,et dans son effroi elle se laissa conduire à l'é-

table, mais un quart d'heure apr ès l'incendie ayant éclaté, 

elle comprit que cette ombre était de la fumée. 

« Ce récit de la domestique désignait Provins comme 

l'auteur de l'incendie. Lui seul avait pu l'allumer, puis-

que seul il était monté dans le bâtiment au moment où le 

feu commençait. Il n'avait pu entrer dans le pigeonnier 

sans constater l'existence de ce feu,,et s'il ne l'avait pas 

ailumé, il n'aurait pas nié l'avoir vu, i! aurait donné l'a-

larme, il n'aurait pus tenu des discours extraordinaires et 

mensongers qui révélaient son trouble et ses remords. 

Aussi ne tarda-t-il pas à faire des aveux complets ; devant 

le brigadier de gendarmerie et ensuite devant le commis-

saire de police, il déclara librement qu'il avait mis le feu 

à l'instigaiion du botteleur Bire, que celui-ci lui avait 

donné un franc pour l'engager à ce crime, et lui avait re-

mis deux allumettes qui avaient servi à enflammer la 

paille répandue sur le plancher du pigeonnier. Plus tard, 

il a rétracté ces aveux ; et la cause de cette rétractation 

est facile à apprécier; il a été pendant quelque temps réu-

ni avec Bire dans la prison, et il a de nouveau cédé à ses 

mauvais conseils, mais la preuve de sa culpabilité était 

indépendante de ses aveux. 

« La complicité de Bire n'est pas moins certaine ; les 

.déclarations de Provins l'ont révélée et sa conduite con-

firme ses déclarations. Ses conversations mystérieuses 

iavec ce garçon avant l'incendie, le soin qu'il a pris d'éloi-

gner la fille Cornu du pigeonnier au moment où Provins 

y montait, son départ sans motifs pour Choisy, quand ses 

travaux le retenaient à la ferme, tout démontre que Pro-

vins a dit la vérité en l'accusant, et les propos q<r'U a te-

nus à la fille Cornu ont trahi le mobile de son crime 

Voyant cette domestique en pleurs à cause de l'incendie, 

il s'était approché d'elle, en lui disant qu'elle avait tort es 

pleurer, et que pour lui U verrait bien mille incendies 

semblables sans s'émouvoir, et il ajouta que si tous hs 

cochons de fermiers brûlaient, cela ne lut ferait rien. » 

.on«ris n'a présenté aucun inci-r ' 
aent 

Chacun des prévenus a persisté dans ses dénégations ; 

Provins, notamment, soutenant que s'il a fait des aveux 

dans le cours de l'instruction, il agissait alors sous l'em-

pire d'une promesse de liberté prochaine, et affirmant 

avec une certaine vivacité que la vérité ne se trouve que 

dans ses déclarations d'innocence. 

M. l'avoeat-général Marie â soutenu l'accusation. 

Me Oscar Faialeuf a présenté la défense de Provins, 

M" Jourdan celle de Bire. 

Le Jury a rapporté un verdict affirmatif avec circons-

tances atténuantes. 

En conséquence, la Cour a rendu un arrêt par lequel 

elle condamne Provins à huit années de travaux forcés et 

Bire à quinze années de la même peine. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE. 

Présidence de M. de Rocquemont. ' 

Audiences des 3 et 4 septembre. 

ASSASSINAT D'UN GARDE. 

M. Pariiigault, procureur impérial, occupe le siège du 
ministère public. 

Me Marcel Leroux, avocat de Lécuyer père, et M" 

Blanchet, avocat de Lécuyer fils, sont assis au baoc de la 
défense. 

Voici les faits relevés dans l'acte d'accusation : 

« Le 4 avril 1858 d'activés recherches faisaient décou-

vrir dans-la forêt de Coyr, au lieu dit le Bois-Nibert, 

coupe de la mare Landry, le cadavre d'un garde particu-

lier du domaine de Chantilly, le sieur Soret, qui depuis 

deux jours avait disparu de son domicile. L'état de ce ca-

davre excluait à la fois l'hypothèse d'un suicide et celle 

d'une mort accidentelle; le corps était recouvert de mous-

se et de branchage. On l'avait évidemment changé de 

place en le traînant par la blouse relevée jusqu'aux épau-

les. Le carnier du garde, contenant entre autres objets un 

sac de plomb n° 4, était par terre à quarante mètres du 

corps; son fusil et sa casquette avaient disparu. On re-

marquait sur le cou, au-dessous de l'oreille droite, une 

blessure produite par une arme à feu chargée de plomb 

n° 4 et tirée à bout portant. Soret était vigilant et actif 

dans l'accomplissement de ses devoirs; on devait donc 

chercher son ennemi et son assassin parmi les bracon-

niers de la circonscription placée sous sa surveillance. Au 

premier rang de ceux que leurs habitudes et leurs anté-

cédents signalaient aux investigations de la justice, se 

trouvait Louis-Urbain Lécuyer, condamné.onze fois pour 

délit de chasse, et de la bouche duquel on avait tout ré-

cemment entendu sortir ces paroles pleines de ressenti-

ment : « Cette vieille canaille de Soret me coûte plus de 

1,500 ir. de procès-verbaux. » Le sieur Soret, qui habi-

tait alors Ory-la-Ville, était sorti de chez lui le dimanche 

à cinq heures du matin pour visiter des piégés qu'il avait 

tendus dans son cantonnement. Il avait annoncé eu par-

tant qu'il serait de retour à sept heures et demie. Le seul 

coup de fusil tiré dans la matinée du 4 avril, du côté où 

se trouvait Soret, avait été entendu entre six heures moins 

unquart et six heures. 

« Lécuyer, appelé à rendre compte de l'emploi de son 

temps dans la matinée du 4 avril, ne fournit sur ce point 

que des explications mensongères. Ainsi, il a prétendu 

s'être levé à cinq heures un quart et n'avoir quitté sa 

maison qu'à six heures et demie pour aller au cabaret. Sa 

femme, au contraire, déclare qu'en rentrant chez elle à 

quatre heure et demie, après une nuit passée près d'un 

enfant malade, elle n'a pas trouvé son mari. D'un autre 

côté, deux témoins, le sieur Vignon et la demoiselle 

Lanne, ont vu Lécuyer rentrer chez lui à six heures un 

quart par le chemin qu'il suit toujours lorsqu'il revient de 

la forêt. Il était dès lors impossible à l'accusé de main-

tenir ses premières allégations; changeant de système, il 

a dit qu'il avait en effet quitté sa maison vers six heures, 

mais uniquement pour aller chercher du bois, déclaration 

inconciliable avec les données fournies par l'enquête sur 

la direction que suivait l'accusé et sur la distance à la-

quelle il se trouvait du village quand les témoins l'ont 
aperçu. 

« L'information a constaté que, dans la matinée du 4 

avril, Lécuyer était vêtu d'une blouse. De nombreuses 

taches de sang ayant été remarquées sur cette blouse, 

l'accusé soutint qu'elles étaient le résultat d'un saigue-

ment de nez ; néanmoins on lui fit retirer ce vêtement afin 

de contrôler, par les moyens que fournit la science, l'exac-

titude de ses réponses. 

« Cette-mesure remplit Lécuyer de consternation et de 

trouble. Eu rentrant dans sa ceilule, il dit à son co-déte-

nu : « Je suis un homme perdu,» et depuis il tomba dans 

un profond accablement et tenta de mettre fin à ses jours. 

« Les opérations de l'expert sont venues en effet dé-

montrer d'une manière irrécusable la culpabilité de Lé-

cuyer. Le rapport constate que les ta-hes par leur répar-

tition inégale à la surface antérieure de la blouse, par 

leur forme, leur multiplicité et surtout la position de 

quelques-unes d'entre elles, ne peuvent être attribuées 

qu'à un jailli sèment de sang ou à des éclaboussures de 

ce liquide. L'expertise a en outre révélé que l'on avait 

essayé d'enlever ces taches en les lavant. Lécuyer, de-

puis le dimanche 4 avril jusqu'au ma-di, jour des perqui-

sitions à sou domicile, n'a cessé de chercher à ensevelir 

dans l'ivresse les anxiétés qui l'assiégeaient. 

« L'instruction a également recueilli à la charge de 

Xçcuyer fils, les indices les pl is graves de culpabilité. Le 

samedi 3 avril, Lécuyer fils annonçait à Louvct, cabare-

tier, son intention de sorlir avec son père. 

« Il quittait en effet sa maison le 4 avril, vers cinq 

heures du matin. Sur la limite de la forêt, à cinq cents 

mètres environ du lieu du crime, il a rencontré son père 

auquel il a parlé". C'e^t là un fait reconnu par Lécuyer lils 

eu présence de Lécuyer père qui Ta toujours nié. Au Sur-

plus, vers six heures, deux individus ayant la tournure, 

la taille et l'âge des deux Lécuyer, ont été aperçus par 

des piqueurs dans la forêt, non loin du théâtre de l'assas-
sinat. 

« Enfin, à sept heures moins un qnart, Lécuyer fils a 

été rencontré revenant de la direction de la mare Landry, 

par le garde Ribou, qui lui a parlé et lui a fait remarquer 

que la chienne de son père le suivait. Lécuyer fils a pré-

tendu qu'il venait, sur l'ordre de son patron, le sieur Lou-

vet, de serrer ses outils près de la carrière où t\ travaille 

habituellement. Mais le sieur Louvet, entendu comme té-

moin, lui donne à cet éuard un démenti formel. 

« En résumé, sa sortie le dimanche matin, ses précau-

tions pour en dissimuler le véritable but, sa présence sur 

le lieu du crime au moment où il a été commis, démon-

trent suffisamment sa participation à l'assassinat du mal-

heureux Soret. » 

Lécuyer père est âgé de cinquante-cinq à soixante ans, 

Lécuyer fils n"a pas trente ans. Leur physionomie n'offre 

rien de caractéristique. OâJl'.JPl* k.ÈJ 
Sur la table sont étalées les pièces de conviction. Ce 

sont les vêtements de Soret et ceux saisis sur les préve-

nus, des munitions de chasse, un fusil, des branches de 

genêt. Pour donner une idée du soin minutieux avec le-

quel la justice a procédé dans ses investigations, nous di-

rons qu'un cheveu a été trouvé attaché dans du sang coa-

( gulé sur la manche de Lécuyer lils. Ce cheveu, châtain 

foncé, a été représenté à l'audience. 

La défense des accusés, telle qu'elle ressort des répon-

ses qu'ils font aux questions de M. le président, est sim-

ple. Voici la version du père : Il était en train de chasser 

dans la forêt quand son fils, qui se trouvait un peu erij 

avant, lui signala l'arrivée de Soret et l'engagea à se dé-

faire de lui. Le crime a été décidé de concert, et, pendant 

que le fils parlait à Soret, le père a tiré à bout portant et 

a brisé le crâne du garde. Ensuite, le fils a emporté le 

cadavre et l'a caché; il a caché aussi la casquette et le' 

fusil, qui n'ont pas été retrouvés. 

Lécuyer fils cherche, lui, à dégager sa responsabilité. 

Sa narration diffère dans bien des détails de celle de son 

père. Non-seulement il n'a pas engagé son père à tuer 

Soret, mais ce n'est que lors que le coup a éLé tiré et le 

meurtre consommé qu'il est accouru près de son père et a: 

su de quoi il s'agissait. Alors son père, usant de son au-

torité, de son influence morale, l'a forcé, non pas de char-

ger le cadavre sur ses épaules, mais de lui prendre les 

pieds, pendant que lui, Lécuyer père, le portait par la 

tête. : 
Vingt-sept témoins sont entendus, tant à l'audience du 

3 qu'à celle du 4. Leurs dépositions ne peuvent jeter au-

cune lumière sur la participation véritable des deux ac-

cusés. Le crime n'a eu d'autres témoins qu'eux-mêmes, 

et l'on en est réduit aux conjectures. 

M. le procureur impérial prend la parole et demande 

un verdict sévère au jurv. Pour Lécuyer fils, que le jury, 
s u croit qu'il y ait place encore à 1 indulgence, lui accorde 

des circonstances atténuantes; mais pour le père, rien ne 

saurait atténuer en sa faveur la déclaration affirmative du 

jury. i 

Me Marcel Leroux avait une tâche difficile. Ecarter la 

préméditation et obtenir des circonstances atténuantes, 

tel a été son but. Il a en partie réussi. M6 Blanchet, de son 

côté, repousse énergiquement les charges qui pèsent sur 

Lécuyer fils, et il est persuadé que le jury l'acquittera, car 

il n'y a pas la preuve de sa culpabilité. 

Après une demi-heure de délibération, le jury rapporte 

un verdict affirmatif sur toutes les questions relatives à 

Lécuyer père, mitigé toutefois par l'admission des cir-

constances atténuantes, et négatif à l'égard de Lécuyer. 

liis. ■ ......,. .. .,, ;. ... | 

En conséquence, le président prononce l'acquittement 

de Lécuyer fils et ordonne sa mise en liberté, s'il n'est re-

tenu pour autre cause. La Cour condamne Lécuyer père à 

la peine des travaux forcés à perpétuité. 

— Outre qu Eugène Petiot est joli
 Kavcrm
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jours guide, c est lui qui l'affirme,
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u
 est 

l'honneur et de la délicatesse. Ce louable
 tlr

nen
t
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pu lui épargner la police correctionnelle où
S
i
ntitller

't • 
sous la prévention de coups volontaires ^Par'-' 

La femme Noël, marchande de vin traita 

Caillou, dépose : M
lle

 Alexandrine étant à la nf^
 au

 Grr» 

me elle en a le droit, étant ma pensionnaire *tu°
n
>% I 

entre tout effaré et l'apercevant qui lisait le i' ^"èT 
table, il s'écrie comme un sauvage : « Voilà

115
' ^n 

que je veux tuer ! » Ne voulant pas de malh
1
"

6
 ^% 

maison, de ce que ça paralyse le commerce ̂  ̂  la 

au devant de M
Ue

 Alexandrine pour défendre m
6
 ̂  kl 

naire, mais M. Eugène, voyant qu'il ne pouyj? 

la tuer, comme ça paraissait lui faire plaisir
 So

J
°

u
'
r
 de 

8li
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moi et me fait paye'r les pots cassés. J'appë|'|
e

Se
j
etl

e 

pour me sauver, mon mart vient, et pendant" 

sauve, il tombe sur mon mari. Ma foi, qu'ils s'a % 

je dis, c'est deux hommes, moi je vas chercher ? 

Mais M. Eugène, qui est un tinoi, quitte mon rn
a
 ^ 

après moi et me reprend de deux coups de p
0
j, ^t:; 

coup de pied. 

M. le président •• Quelles blessures vous a-t-j] r. ■ 

Le témoin ■• Sans les sergents de ville, qui
 SQ

 aite
s? 

il ne restait rien de moi ni de mon mari. VeQtis. 

M. le président : A t-il frappé aussi la fiu
e 

drine? 

Le témoin : Rien qu'une torgnole en passant. 

M. le président: Prévenu, qu'avez- vous à di'
reV 

Eugène : J'ai à dire que j'ai raison, trente-six i' i 

son. Faut-il oui ou non soutenir les voleurs? 018ta'-

M. le président : Où voulez-vous en venir? 

Eugène : Moi, je ne suis pas pour les voleu
rs 

mon idée. M"
8
 Alexandrine, je l'estimais comme vou' °

es! 

voir; l'estimant, je lui dis le matin: « Tu viend/ ̂  

jeûner avec moi chez mon marchand de vin. » EH
e

",
s
^ 

nous déjeunons gentiment, ni peu, ni trop, comme T^' 

maine. Pendant que j'allumais ma pipe eile s'eriv"*' 

comme je ne m'en allais pas, moi-même, la marchand' " 

vin me dit : « Dites donc, Eugène, elle est gentille « 

connaissance, elle m'a volé ma petite chienne. » s 

coup de temps, je me précipite pour aller faire juï
Ct 

on m'empêche de saisir la voleuse, on rn'égratig
ne

 ^
Ce

' 

ça me vexe, je me défends, et voilà qu'où me mèi)e°'' 
pour avoir pas voulu soutenir une voleuse. 

M. le président : Toute cette histoire est fort douiez 

mais, serait-elle vraie, elle ne saurait vous excuser, jr' 

me par amour pour le bien, il n'est pas permis de a/' 

mettre un délit, et c'en est un fort grave de frapp
er

 f" 
gens dans leur propre domicile. 

Eugène : Puisqu'ils recélaient la voleuse et la chien 
volée ! 

Les blessures do la femme Noël étant estimées m 

graves dans le certificat de son médecin, Eugène Petfoia 

été condamné à trois mois d'emprisonnement. 

— Un vieux juif allemand vient se plaindre devant le 

Tribunal correctionnel du vol de son porte-monnaie d
e 

sa pipe et de sa blague à tabac, vol dont il accuse Henri 
Panot, qui, de plus, l'aurait roué de coups. 

« Où cela s'est-il passé? lui demande M. le président,-

Je sais bas, répond le juif en accompagnant ces paroles 

d'un de ces bons gros rires allemands indéfinissables. 

M. le président : Combien y avait-il dans votre porte-
monnaie? 

L'Allemand : Je sais bas ! (Nouveau rire, plus gros a 
plus indéfinissable.) 

M. le président : Vous étiez donc ivre ? 

L'Allemand: Oui, oui! Oh ! pien, pieu 1 

M. le président : Quels sont les coups que le prévenu 
vous a portés ? 

L'Allemand porte les mains à sa tête et répond ; Je sais 

bas ; c'est un mosié qui m'a dit m'avait folé mon plaque 

et mon bibe et fiché des coups de boing; moi, je sais 
bas ! 

M. le président : Nous allons entendre le témoin dont 

vous parlez. 

Le témoin : Voyant le manège du filou autour de l'i-

*vrogne, j'ai fait comme si je voulais en être de moitié. Ci 

a trompé le filou, qui m'a dit : « C'est un juif, il n'est pas 

chrétien, faut que je le vole et que je le dépouille. — Ç»)' 

est, je lui ai dit, mais il ne faut pas lui faire de mal,' 

Alors il a entrepris le vieux d'un coup de poing derrière 

la tête et d'un autre dans la tempegtuche; le vieux est 

tombé, mais s'étant re:evé, il l'a repris, recouché par 

terre et lui a tapé la tête sur Je pavé. 

M. le président : Et vous l'avez laissé faire? 

Le témoin : J'avais mon idée ; il ne l'avait pas encore 

volé et je voulais le faire arrêter comme voleur. Qu» 

il lui a eu pris son porte-monnaie, sa pipe et sa biagnj1! 

il est venu à moi et m'a dit : « Peut-on coucher avec toi. 

— Pourquoi pas ? je mi ai répondu. — Allons, j&jkrV 

riposté, il n'y a que 3 fr. dans le porte-monnaie, al'» 

les manger et fumer le tabac du vieux, et nous irons nous 

coucher. » Nous sommes partis, mais en passant devan 

la barrière des Amandiers, je l'ai fait arrêter. ; 

Le prévenu: C'est lui qui m'a dit de prendre l'aft 

du vieux, et qui m'a fait arrêter parce qu'à son »
ee 

n'y en avait pas assez. . -
3 

Le témoin : Ça ne prendra pas, mon garçon ; je
 ne s

' 

pas de votre bois; on peut aller aux renseignements 

le faubourg ; je ne bois que l'argent que je gagne. 

M. le président.- C'est ce qui résulte de l'info»»*^ 

le témoin est un honnête homme et il a agi en ho"1 

homme. .
 i 

Henri Panot, qui déjà a subi deux condamnations) 

élé condamné à six mois de prison. 

— Ce n'élait pas le mardi-gras, pas même un J
w
^ 

carnaval ; c'était un simple vendredi d'août, et ^r^'^j 
tous les gamins delà barrière de Cliaronne étaien 

la rue, criant à la chienlit, et tous groupés autour . 

brouette. Quelles circonstances accompagnaient d°
 0J

. 

marche de cette brouette, pour fdire ainsi la joie ne
 (e

. 

mins ? Les voici. Les brancards de la brouette étaie 

nus par un gendarme en grand uniforme, chap
ea

 „. 

îonné en tête, sabre en bandoulière ; deux autre 

CHRONIQUE 

PARIS, 7 SEPTEMBRE. 

te. S. Ex. M. le garde des sceaux, ministre de la justice, a 

présenté à l'Empereur le compte général de l'administra-

tion de la justice criminelle pour 1858. Dans ce rapport, 

M. le ministre constate que, « malgré la prolongation de 

la cherté des subsistances, les Cours d'assises et les Tri-

bunaux correctionnels ont eu à juger moins d'accusés et 

de prévenus qu'en 1855. » Le ministre ajoute que « l'a-

bondance de la récolte de l'année permet de prévoir pour 

1857 une amélioration plus sensible, u 

Un caporal en congé a fait du bruit dans un cabaret de 

Saint-Denis et a été arrêté. Il comparaît devant le Tribu-

nal correctionnel sous prévention de rébellion envers les 

agents delà force publique. 

Un gendarme dépose de son refus d'obéir à l'injonction 

qu'il lui faisait de le suivre au poste, et de la violence 

qu'il a opposée pendant qu'on l'y conduisait. 

A/, le président, au caporal : Votre tort est d'autant plus 

grand, que vous êtes militaire. On ne comprend pas 

qu'un militaire, surtout quand il est gradé, s'oublie à ce 

point de méconnaître les agents de la force publique agis-

sant dans l'exercice de leurs fonctions, de les insulter et 

même de répondre à leurs justes injonctions par des vio-
lences. 

Le caporal: Pour respecter le service, pas mon pareil, 
à pied et à cheval. 

AI. le président : Vous l'avez fort mal prouvé en cette 

circonstance, où vous répondez à un gendarme qui vous 

invite à le suivre par des injures et des brutalités. 

Le caporal : Tout le mal vient que le gendarme a man-

qué à son service en me parlant. 

M. le président : Prenez garde, n'allez pas jusqu'à in-
criminer la conduite du gendarme! 

Le caporal : Vous allez voir que je n'ai pas tort. Met-

tons que je n'avais pas raison de rester chez le marchand 

de vin, qui me disait que je chantais trop fort, bon; ledit 

marchand de vin envoie chercher le gendarme, passons 

encore; au bout d'un moment, je vois entrer un homme 

habillé à la gendarme avec sa femme sous le bras. Bon, 

bon, j'dis, s'iis croient me faire peur avec leur gendarme 

postiche, ils se trompent... 

M. le président : Où en voulez-vous venir avec ce ver-
biage ? 

Le caporal : Connaissant le service qui est qu'an gen-

darme doit pas emmener sa femme pour faire ses petites 

rondes, je l'ai pris pour un déguisé et pas voulu lui obéir, 

bien entendu. Plus il m'en disait, plus je riais. Deman-

dez-lui plutôt si je lui ai pas demandé pourquoi qu'il n'a-

vait pas amené aussi ses enfants, neveux el nièces pour 

faire sa tournée. J'en ris encore rien que d'y penser. (Le 

caporal ajoute l'effet à la parole en se livrant à un long 
accès de rire. 

M. le président : Vou3 feriez mieux de témoigner vos 

regrets de ce que vous avez fait, que de chercher de sem-
blables moyens de défense. 

Lecaporal : J'ai encore une autre raison qui m'a em-

pêché de croire que monsieur était un vrai gendarme. 

Comme je ne voûtais pas lui obéir, il m'a déchiré ma 

veste d'uniforme et jeté mon képi par terre, alors ça m'a 

fortifié dans mon idée que monsieur ne pouvait pas ap-

partenir à la gendarmerie, vu qu'on n'a jamais vu un gen-

darme détruire les effets du gouvernement. 

Celte fois, la parole est retirée à l'intrépide caporal qui, 

jusqu'au bout a protesté de sou respect pour les vrais 

gendarmes et de ses sentiments contraires pour les au-

tres. Il a été condamné à trois mois de prison. 
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brouette * el un peu gênée dans ses mouvements v 

à une jeune femme qui, à entendre ses cris et ses 
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Au milieu de ces vivats, la brouetle arrivait au pu 

déposait Palmyre. .'" j
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Voilà ce que la rumeur publique a pu retenir ,
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promenade eu brouette; les témoins vont en comi 
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duite la plus scandaleuse et insulte tout 

tient I 
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vendredi en question, elle était au milieu de I» <- ^ j s 

son état ordinaire, criant et insultant ; I
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fusa ; j'envoyai chercher deux de mes
 cania

"
SOI1

 J**» 
furent pas plus heureux qùe moi et reçuren 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 8 SEPTEMBRE 1858 

ranime elle ne voulait pas bouger, nous fûmes 
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n°'r'i e Malard, qui en est à son cinquième châtiment 
P e Lel a été condamnée à trois mois de prison, 

forrectionu'-' i, 

îrlolnhe Moureau, grenadier au 1er régiment d'infan-

A liane est amené devant le 2e Conseil de guerre, 

**5??„ar» le colonel Crenier, du 79e de ligue, sous 

F Son de désertion à l'intérieur et de plusieurs vols 

-mi* avec des circonstances aggravantes. 

C
°D-ns la nui'

du 10 au 11 ma
''

 Moureau se 1 

l'accusation 

lis i 

de surveillance et de sûreté de l 
rarde auP°=,. Molun l s malin lfi nn -:, jg détention à Melun. Le matin, le porlier-consi-
cent

d la principale porte de cette maison de détention 

f-"e eut que son porte-monnaie, contenant 60 fr. en or 
6 aP

 ar
gent avait disparu du tiroir d'une table dans le? 

°U Tl l'avait'enfermé, mais sans tourner la clé. La porte 

Tl Dièce qui communiquait au bureau du gardien était 

' binent" fermée, mais au loquet seulement. Les soup-

^"
 ne

 pouvant se porter que sur quelque soldat du 

t on se livra à de minutieuses investigations, et on 

Connut que l'auteur du vol ne pouvait être que le gre-

nadier Moureau, qui, pendant qu'il était en faction chargé 

A veiller sur les voleurs et autres malfaiteurs détenus 

jf j
a
 n

r
i
S
on, avait abandonné son service de faction-

naire. Cependant on ne put acquérir de preuves suffisan-

tes pour le mettre en arrestation. Cette affaire n'eut pas 

,1'autre suite. .,.,„„.. 
Un nouveau vol qui eut heu ie 28 juin, vers trois ou 

quatre heures du matin, réveilla les soupçons que l'on 

avait eu précédemment sur Moureau. Cet homme étant de 

sarde, fut placé en faction à l'une des tourelles de la 

maison centrale. Moureau, enhardi par le succès de son 

premier méfait, quitta ses souliers, déchira les parements 

des manches de la capote de guérite, s'en enveloppa les 

pieds pour ne pas faire de bruit dans sa marche, et se' 

rendit ainsi à pas de loup dans la partie des bâtiments où 

sont situés les bureaux de l'administration de l'entrepre-

neur des travaux confectionnés par les prisonniers. Il 

pensait que là il pourrait trouver des sommes plus fortes 

que chez un portier-consigne. Moureau escalada la croi-

sée, qui était restée ouverte, et avec la pointe de son sa-

bre il souleva le dessus du bureau. Sa main ayânt pu pé-

nétrer dans l'intérieur du tiroir à argent, il ne put ramas-

ser que quelques menues pièces de monnaie formant un 

total de quelques francs. 
Pendant qu'il opérait ce vol, le mouvement commen-

çaitàse faire dans la maison centrale, et les gens de ser-

vice se rendaient à leurs devoirs intérieurs. Le voleur se 

hâta d'abandonner son expédition qui s'était prolongée 

par l'appât d'un autre vol dans une autre caisse. Forcé de 

se retirer, il évita les gens de la maison, mais il fut aper-

çu par un autre grenadier du nom de Léonard qui était 

également en l'action à une autre tourelle. Léonard, éton-

né de la chaussure qu'il voyait aux pieds de son camara-

de, l'interpella en lui demandant d'où il venait. Moureau, 

sans se déconcerter, répondit : « J'avais besoin de papier 

à lettre, je suis allé voir si j'en trouverais dans le bureau 

de l'entrepreneur. — Mais tu avais bien envie d'écrire, 

lui dit Léonard, pour aller de si grand matin escalader 

une croisée pour une simple feuille de papier à lettre?— 

Oh! si je l'avais demandée pendant lejour, répondit Mou-

reau, on ne me l'aurait pas donnée, l'entrepreneur est si 

rat, » Le dialogue entre les deux factionnaires se conti-

nua, et Léonard, faisant allusion à l'arrangement des 

ieds de Moureau, lui dit : « Cette chaussure me paraît 

ien suspecte, on dirait que tu viens de commettre quel-

que vol. — Est-ce que tu plaisantes ? reprit l'accusé, 

fflw, voler ! Ma chaussure feionne, ça se comprend de ta 

part, tu n'a pas de cors aux pieds. »5ji, V 
Cette conversation n'eut pas pour h moment d'autre 

suite; mas, dès que le grenadier Léonard fut relevé de sa 

■action, il alla dénoncer à ses supérieurs ce qu'il avait vu, 
e' leur raconta sa conversation avec son camarade Mou-

reau; celui-ci ne disconvint pas d'avoir quitté momenta-

"ernent sa faction, mais il repoussa l'imputation de vol. 

Malgré les dénégations de l'accusé, il fut arrêté, et, 

comme le bataillon quittait le lendemain Melun pour venir 
8 Paris, Moureau fut confié à la garde de police qui, selon 

jes règlements, est chargée de conduire pendant la route 

es hommes mis en arrestation. Moureau, trompant la vi-

gilance de ses gardiens, s'élança dans les champs, jeta 

on sac, se défit de sa capote, et gagna du terrain. Plu-
eu>'s grenadiers se mirent à sa poursuite, mais ils ae 

r rent l'atteindre. Cette absence le fit signaler comme 

serteur, à l'expiration des délais de grâce accorués par 

™ aux militaires absents illégalement, 

jfd ouTe.au prit, dans les environs do Creteil, la position 

^'Véritable malfaiteur, et, dans l'espace de quelques 

VolS' • (;ommit dans les campagnes un grand nombre de 

j^l* «veillèrent la surveillance spéciale de la gendar-

me e> qui, à force de recherches, parvint à découvrir le 
rei
jf qu'il s'était donné. 

h]j "JE
 "jstruetion faite par les magistrats de Melun a éta-

«uit H ' jui"et> Moureau s'étant introduit, pendant la 
8»s-(dhnS • domicile du sieur Barolet, cultivateur à Pies-

Un h
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 lement complet des pieds à la tête, plus une mon-

te an "i 61 ,U"e somme d'argent. 
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emain, le sieur Bardon, demeurant à Pertbes, 

aud
ac

[°nait a la gendarmerie de la visite nocturne d'un 

Ton g
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x v
°leur qui lui avait enlevé une somme d'envi-

Jjg 6 in" 11 t ' \ 
8'iMrodni • l'j ureau faisait son entrée à Saint-Sauveur, 
Volait nnp

 U le domieile du sieur Cottereau, et là il 

meut la vv!mine en or de Près de 300 francs. Heureuse-
c°utini,

n
„lg ance des gendarmes empêcha Moureau de 

A WÎ! C-°urse criminelle. 
*eil de

 RU
p cet Mdividir comparaissait devant le Con-

5isière puhtr°" De nonmre"x témoins appelés par le mi-

"s *e rann Venus déPoser sur tous les faits relatés 
te,lr près R*68^ f)ar M- )e maJor Kousset, rappor-

M. l
e
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 Conseil de guerre. 

k°m!i«ssairei m. .Ma8m", du 11" de ligne, substitut du 
'^s, U

 a
 ,Per.lal>a soutenu l'accusation dans toutes ses 

énergiquement flétri la conduite de cet auda> 

"es, et un certain nombre d'effets 

cieux voleur, qui s'est introduit dans les rangs de l'armée 

après avoir subi deux condamnations pour vol prononcées 

contre lui par le Tribunal correctionnel de Langres. L'or-

gane du ministère public a requis contre Adolphe Mou-

reau une application sévère de la loi pénale. 

M" Bonjour a présenté la défense de l'accusé. Le con-

seil, 1 a reconnu coupable de désertion à l'intérieur, et de 

vol avec circonstances aggravantes. En conséquence, 

Moureau a été condamné à dix ans de travaux forcés et 

a la dégradation militaire. 

— Un grave accident est arrivé hier dans la soirée sur 

le chemin de fer atmosphérique de Saint-Germain. Voici 

les renseignements que nous avons recueillis sur ce dé-

plorable événement : 

Depuis deux jours, une affluence considérable de cu-

rieux s'était portée à Saint-Germain, à l'occasion de la 

fêle des Loges qui s'est ouverte avant-hier dimanche dans 

la forêt. L'administration du Chemin de fer avait aug-

menté le nombre de ses trains, et était parvenue à 

transporter sans accident des milliers de curieux. 

Hier, à dix heures du soir, un train rempli de voya-

geurs pour Paris et les stations intermédiaires quittait la 

gare de Saint Germain. Après avoir été mis en mouve-

ment sur le chemin de fer atmosphérique, il avait été con-

duit jusqu'à la rampe de la terrasse où, obéissant à la 

pente et à la force de sa pesanteur, il devait acquérir une 

vitesse suffisante pour traverser le pont et l'autre partie 

plane qui se trouvent entre la rampe et la station du Vési-

n. t. La locomotive stationne à l'extrémité du chemin at-

mosphérique pendant le parcours de ce chemin. Il paraît 

que cette fois la vitesse acquise aurait été extrême, ou 

qu'il y aurait eu quelque rupture dans les freins ; ce qu'il 

y a de certain, c'est que les gardes-freins se sont trouvés 

dans l'impossibilité d'arrêter assez à temps le train, qui 

est allé heurter violemment la locomotive et son tender 

au-delà du point d'arrêt. 

Par suite du choc un wagon a été brisé ; l'un des gar-

des-freins, le sieur Lacotte, a été renversé et tué raide ; 

trois voyageurs, un homme et deux femmes, dit-on, dont 

l'identité n'a pu être établie dans les premiers moments, 

auraient été tués ; douze ou quinze autres voyageurs ont 

été plus ou moins grièvement blessés; dix autres ont reçu 

des blessures moins graves et qui- ne paraissent devoir 

inspirer aucune crainte pour leurs jours. Tous les blessés 

ont reçu immédiatement les soins les plus empressés. Un 

certain nombre a été transporté ensuite à Saint-Germain 

et les autres ont été ramenés plus tard à Paris ; sur l'un 

et l'autre point les soins ont été continuésà chacun d'eux. 

La compagnie du chemin de fer de l'Ouest nous com-

munique une note de laquelle il résulte que le nombre des 

morts ne serait que de trois. Cette note est ainsi conçue : 

« Un bien cruel accident est arrivé hier au soir à la 

gare du Vésinet. 

« Le train parti de Sainf-Germain à dix heures du soir 

et qui, comme on sait, descend par son propre peids la 

rampe du chemin atmosphérique, n'a pu s'arrêter à la 

place accoutumée et est venu heurter une locomotive qui 

se trouvait dans la gare. 

« Un choc violent a eu lieu. Une voiture a été brisée ; 

le conducteur, placé en tête du train, a été tué, ainsi que 

deux autres personnes ; plusieurs voyageurs sont blessés, 

quelques-uns grièvement. 

« On suppose que le frein placé en tête du train s'est 

rompu. » 

La Patrie donne ce soir sur cet accident les détails que 

« Les personnes tuées, au nombre de trois, sont : 

« M. Lacotte, conducteur du train; Mm" Michel, rue 

des Graviliers; Mme Rogier, passage Tivoli. 

u Parmi les voyageurs blessés, au nombre de vingt-

deux, trois ou quatre le sont assez grièvement; un seul a 

eu un membre fracturé. Les autres paraissent n'avoir que 

des contusions, sinon sans gravité, au moins peu dange-

reuses. 

« Voici les noms des blessés : 

« M. André Petit; M. Adolphe Gourdin, rue des Bour-

donnais ; M. Delajaque, rue du Corbeau; Mlle Madeleine 

Beruher, rue Chariot ; M. Dufour, rue Pavée-St-Sauvenr; 

M. François Crosnier, avenue des Champs-Elysées ; M. 

Delaroche, rue Saint-Honoré; M. Descoins, blanchisseur 

àSuresnes; M'. Visbet, et Mme Visbet, rue de Londres; 

M. Patry, rue du Cloître-Notre-Dame ; Mme Morel, rue 

Saint-Lazare; M. Gaillet, rue Saint-Lazare; M. Ligier, 

passage Tivoli; Mme Aspasie Blanchard, à Courbevoie; 

M. Allard, à Courbevoie; M. Vigier, cordonnier ambu-

lant; MUe Vigier, et M. Tranche. 

« Quatre blessés ont été transportés immédiatement 

chez M. Malfilâtre, restaurateur au Pecq. Deux ont été 

conduils à l'hôpital de Saint-Germain. Un a été déposé à 

l'hôtel du Prince de Galles. Les autres ont été ramenés à 

Paris. 
« Les soins les plus empressés ont été donnés aux 

blessés, par MM. les docteurs du Harme, de Chatou, MM. 

Laplanehe, Clerc, médecins à St-Germain, M. Fournier, 

docteur attaché au service de l'hôpital de St-Germain, et 

par les médecins attachés spécialement au service de la 

compagnie de l'Ouest, qui avaient été dirigés tout suite 

sur le théâtre de l'événement. 

« A la première nouvelle de cet accident, M. Chable 

Lafosse, commandant de la gendarmerie de Saint-Germain, 

s'est empressé avec la plus louable activité d'organiser 

les secours d'urgence. 11 a été promptement secondé par 

le commissaire de police et le juge de paix de Saint-Ger-

main; par M. Delapeyrièrc, chef de l'exploitation, et par 

M. Férot, chef du mouvement général des chemins de 

l'Ouest, qui sont arrivés à Saint-Germain peu de temps 

après l'accident. 
.< MM. de Saint-Marsault, préfet de Seine-et-Oise, 

Jeanreau, procureur impérial, et Croissant, juge de paix, 

se sont empressés de se rendre sur le théâtre de l'événe-

ment, qu'ils n'ont quitté que lorsqu'ils ont eu acquis la 

certitude que tous les blessés avaient été secourus. 

« Une enquête judiciaire a été commencée immédiate-

ment. » 

— Une affaire d'une nature fort grave est en ce mo-

ment l'objet des investigations delajusiice des Conseils 

de guerre. Une dizaine de militaires, parmi lesquels figu-

rent des caporaux et un sous-oilicier, tous du 1er bataillon 

de chasseurs à pied, ont été écroués sous l'inculpation du 

même crime, soit comme coauteurs, soit comme compli-

ces, Voici les circonstances qui ont motivé ces arresta-

tions : 
Dernièrement, à la sortie d'un bal public de l'une des 

barrières de Paris, les sergents de ville durent intervenir 

pour rétablir l'ordre. Plusieurs jeunes gens se disputaient 

avec vivacité, et au milieu d'eux se trouvait une jeune 

femme qui, les cheveux en désordre, cherchait à se sous-

traire à leurs obsessions. Chacun de ces jeunes gens vou-

lait la prendre sous sa protection, malgré les prétentions 

des autres. Les agents étant intervenus, le groupe des 

prétendants se dispersa. Quant à la femme qui causait ce 

désordre, comme elle avait donné des explications peu 

satisfaisante.-! sur son individualité, les sergents de ville 

crurent prudent de la retenir prisonnière jusqu'à plus am-

ple information. Ils la conduisirent donc, vers minuit, au 

poste de sûreté le plus voisin, qui était occupé par un dé-

tachement du 1er bataillon de chasseurs à pied et com-

mandé par le sergent V... 

Les agents de la force publique confièrent à ce mili-

taire la femme retenue en arrestation provisoire, et qui 

devait comparaître le lendemain matin devant le com-

missaire de police de la section. 

Cette jeune femme était mariée depuis trois ou quatre 

ans seulement, et il paraît que l'union la plus parfaite ne 

régnait pas dans son ménage. Vers la fin de juillet der-

nier, elle avait abandonné son mari et s'était retirée dans 

un hôtel garni. Devenue libre, elle chercha des distrac-

tions. C'est dans cette pensée qu'elle s'était rendue seule 

au bal de la barrière où se passa la scène que nous avons 

racontée. Après y être restée jusqu'à neuf heures, elle 

était rentrée dans sa chambre; mais, se ravisant soudain, 

elle rajusta s»toilette pour retourner au bal, en négli-

geant de prendre sa coiffure. Revenue dans cette réunion, 

elle y dansa tout le resle de la soirée. Chacun des jeunes 

gens avec lesquels elle avait dansé se flattait, à ce qu'il 

paraît, de l'espoir de la reconduire chez elle. Tous ayant 

manifesté en même temps cette prétention, une alterca-

tion s'en suivit. Nous avons raconté comment les sergents 

de ville y mirent fin, et nous avons dit que la jeune fem-

me n'ayant pas donné d'explications satisfaisantes sur son 

identité, fut emmenée au poste. 

Telles sont les circonstances qui ont précédé les faits à 

la suite desquels une instruction a dû être commencée 

par le major rapporteur du 2e Conseil de guerre. Quels 

sont les actes de brutalité dont cette jeune femme aurait 

été victime? on ne le dit pas encore. Cependant les incul-

pations ont paru assez graves à l'autorité supérieure mili-

taire pour que M. le maréchal commandant en chef les 

divisions du Nord, ordonnât la mise en jugement des dix 

militaires qui ont occupé le poste. 

Depuis le moment où cette femme, conduite chez le 

commissaire de police le lendemain de son arrestation, a 

quitté, en liberté, les bureaux du commissariat, on ne l'a 

plus revue. C'esl en vain que M. le major-instructeur, M. 

Rousset, a décerné des cédules et des mandats de compa-

rution ; ies agents chargés de les notifier ont fait d'inutiles 

perquisitions. Ni la police, ni le mari lui-même n'ont pu 

savoir encore ce que cette jeune femme est devenue. 

L'autorité supérieure ayant recommandé une grande 

célérité dans la répression de l'attentat imputé aux dix 

accusés, l'affaire ne tardera pas à être portée à l'audience 

du 2e Conseil de guerre présidé par M. le colonel Grenier, 

commandant le 79e régiment de ligne. 

—Avant-hier, à une heure de relevée, six individus con-

damnés aux travaux forcés ont été extraits de la prison 

de la rue de la Roquette et placés dans une voiture cellu-

laire, pour être transférés au bagne de Toulon. Ce sont 

les nommés : 

Paul-Grégoire Rousselle, condamné, le 16 juin dernier, 

par la Cour d'assises du département de l'Oise, aux tra-

vaux forcés à perpétuité, pour incendie de maisons habi-

tées et de meules de paille ; des circonstances atténuantes 

ont été admises parle jury;—François-Casimir Achez, con-

damné, le 17 juin, par la même Cour, à la peine de mort, 

pour tentative d'incendie dans la fmaison de justice de 

Reauvais, où il était détenu par suite d'une condamnation 

aux travaux forcés à.perpétuité, pour incendie volontaire; 

la peine de mort a été commuée en celle des travaux forcés 

1.1 perpétuité, par lettre de grâce de S. M. l'Empereur, en 

date du 6 juillet dernier ; 4- Pierre-Michel BataHle, con-

damné, le 8 juin 1858, par les assises du département 

d'Eure-^et-Loir, aux travaux forcés à perpétuité , 

pour tentative de viol sur la personne de sa belle-

fille, âgée de moins de quinze ans, sur lequelle il 

avait autorité; — Victor Nicolas, condamné le 20 

avril dernier par la Cour d'assises du département des 

Ardennes, aux travaux forcés à perpétuité, pour viol et 

tentative de viol sur ses filles légitimes, Henriette et 

Alexisse;— Pierre-Joseph Néraud, condamné le 7 juin 

dernier par les assises de la Seine, aux travaux forcés à 

perpétuité, pour tentative de meurtre sur sa maîtresse 

(admission des circonstances atténuantes); — Pierre-Jo-

seph Crapet, condamné le 18 mai 1858, par les assises de 

Seine-et-Oise, à la peine de mort, pour avoir fait des bles-

sures ayant occasionné la mort, à un garde de chasse des 

forêts de la couronne dans l'exercice de ses fonctions, à 

Saint-Germain-en-Laye ; la peine de mort a été commuée 

en celle des travaux forcés à perpétuité par lettres de 

l'Empereur en date du 6 juin. 

tait de prison nu-pieds, vêtu d'une chemise blanche et la 

tête couverte d'un voile noir. Il a refusé d'aller au sup-

plice sur la voiture qui l'attendait au sortir de la prison ; 

il a préféré faire le trajet à pied. 
Lorsque le cortège, escorté par une brigade de gen-

darmerie à cheval, fut arrivé au bas de l'échafaud, un 

huissier fit la lecture du jugement, conformément à la loi; 

puis le condamné, qui jusque-là avait conserve toute sa 

fermeté, gravit d'un pas ferme les marches de l'écha-

faud. En montant , il se retourna pour dire un der-

nier adieu à son confesseur. Quelques secondes après la 

justice des hommes était satisfaite, et un grand exemple 

était donné. Un détachement de gendarmerie à pied et de 

troupe de ligne était disposé autour de l'échafaud. 
La foule, comme de coutume , était considérable. 

Ce qui est triste à dire, c'est que plus de la moitié de 

l'assistance était composée de femmes. La curiosité les 

pousse bien loin vraiment ! 

DÉPARTEMENTS. 

SEINE-ET-MARNE,— On nous écrit de Nemours : 

« Un assassinat, suivi de vol, a été commis le 31 août, 

vers sept heures et demie du soir, sur le chemin de 

grande communication de Nemours à Milly, près le vil-

lage de Lârchant. Voici dans quelle circonstance: 

« Le nommé M... conduisait un troupeau, composé 

d'environ deux cent cinquante moutons provenant de la 

foire de Branles. Il était suivi, depuis déjà quelque 

temps, par un individu conduisant lui-même une petite 

voiture, attelée d'un cheval. Ayant ratrapé M..., cet in-

dividu descendit de sa voiture, tira deux coups de pisto-

let presque à bout portant à la tête de M..,, qui tomba à 

terre. L'agresseur l'enveloppa avec sa blouse et le porta 

dans un petit bois à quelque distance du chemin, et 

s'empara du troupeau de moutons. Ce n'est que le lende-

main matin, après avoir passé la nuit à cet endroit, que 

M... a pu se traîner jusqu'à une ferme voisine.oùil a reçu 

les premiers soins. 

« M. le substitut de M. le procureur impérial de Fon-

tainebleau et M. le juge d'instruction, avertis de ce cri-

me, se sont aussitôt transportés sur les lieux, où M. le 

juge de paix avait déjà commencé une enquête qui 

se suit activement. M... a été provisoirement déposé à 

l'hospice de la ville de Nemours. 

— LOIRE (Montbrison), 4 septembre. — La femme Col-

lange a comparu devant la Cour d'assises de la Loire, sous 

l'accusation d'avoir empoisonné ses deux enfants Décla-

rée coupable, elle a été condamnée à la peine de mort. 

—. AIN. — Ce matin, à six heures, le parricide Joseph 

Billon a subi sa peine sur le champ de Foire, où l'instru-

ment du supplice, amené hier de Lyon, avait été dressé 

pendant la nuit. Hâtons-nous de dire que le patient, de-

puis sa condamnation, avait écouté religieusement les ex-

hortations de M. l'abbé Beroud, aumônier des prisons, et 

qu'il est mort dans les sentiments d'un pieux repentir. 

La religion avait tellement transformé la nature sau-

vage et inculte de Billon, qu'à l'heure où on lui annonçait 

le rejet de ses pourvois, loin de faire la moindre résis-

tance, il s'est au contraire prêté volontairement à tout. 

Ce matin, à quatre heures, en voyant entrer dans sa cel-

lule M. l'aumônier, M. le directeur des prisons et len per-

sonnes chargées de lui annoncer la fatale nouvelle, le 

condamné s'est écrié dans son langage patois : Ah I il y a 

bien du monde ce matin chez moi; je vois bien qu'on 

vient pour me couper le cou! « puis il s'est jeté en pleu-

rant sur son lit, où M. l'aumônier lui a adressé ses der-

nières exhortations, la surdite1 de Billon ne lui permettant 

pas d'entendre durant le trajet toutes les paroles conso-

lantes que l'homme de Dieu puise dans sa foi et dans son 

cœur. 

Les exécuteurs ont ensuite procédé à la toilette du 

condamné, et à six heures moins un quart, Billon sor-

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3e chambre). 

Audience publique du jeudi 26 août 1858, 

heure de midi. 

La Cour impériale a rendu l'arrêt dont la teneur suit : 

Entre Souty, doreur, demeurant à Paris, place du Lou-

vre, n° 8, appelant, comparant par M6 Roger, avoué, 
d'une part; 

Et le sieur Bourguignon, demeurant à Paris, rue Saint-

Victor, n" 90, intimé, comparant par M" Gibert, avoué, et 

le sieur Devin, demeurant à Paris, rue de l'Echiquier, n" 

12, syndic de la faillite de M. Souty, intimé, comparant 

par M6 Ferron, avoué, d'autre part; 

La Cour, après avoir entendu M* Ballot, avocat de 

Souty, assisté de M" Roger, son avoué ; M" Gibert, avoué 

de Bourguignon ; Me Ferron, avoué de Devin, ès-noms, 

en leurs conclusions et plaidoiries ensemble; M. Hello, 

substitut du procureur impérial, en ses conclusions, et en 

avoir délibéré conformément à la loi, faisant droit sur 

l'appel interjeté par Souty du jugement rendu par le Tri-

bunal de commerce de la Seine, le 13 août présent mois ; 

Aucun moyen de nullité en fin de non-recevoir n'ayant 

été précisé ni plaidé contre ledit appel ; Considérant que 

des faits de la cause, il résulte que Souty n'est pas en état 

de cessation de paiement ; 
Met l'appellation et le jugement dont est appel au néant ; 

Emendant, 
Décharge Souty des dispositions contre lui pronon-

cées; 

Au principal, dit : 

Qu'à tort les premiers juges ont déclaré Souty en état 

de faillite ; 

Ordonne, en conséquence, qu'il continuera de rester à 

la tête de son commerce et de ses affaires pour les admi-

nistrer comme il l'entendra ; 

Fait défense au syndic provisoire et à tous autres de 

s'immiscer désormais dans lesdites affaires ; 

Ordonne,conformément à l'article 422 du Code de com-

merce, l'affiche et l'insertion par extrait du présent arrêt 

dans les journaux désignés pour la publication des fail-

lites; 

Et, attendu l'urgence, 

Ordonne que le présent arrêt sera, exécuté sur minute, 

£vant son enregistrement, par Denis, huissier audiencier 

jde service, qui sera tenu de le rétablir au greffe après 

son exécution ; 

Ordonne la restitution de l'amende ; 

Condamne Bourguignon à tous les dépens de première 

instance et d'appel ; 

Fait distraction de ceux d'appel à Roger et à Ferron, 

avoués, qui l'ont requis. 
Fait et prononcé en la Cour impériale de Paris, le jeudi 

26 août 1858, à l'audience publique de la 3e chambre où 

étaient présents et siégeaient M. Partarrieu-Lafosse, pré-

sident; MM. Roussigné, de Boissieu, Filhon, Broussais, 

Thévenin, d'Herbelot, conseillers. 

fcn présence de M. Hello, substitut de M. le procureur 

général. 

Tenant la plume, Reyjal, greffier d'audience. 
Signé : PARTARRIEO. 

RliYJAL. 

CAISSE GÉNÉRALE DES ACTIONNAIRES. 

Les porteurs d'actions de la Caisse générale des 

Actionnaires sont informés qu'une assemblée géné-

rale extraordinaire se réunira le 21 septembre pro-

chain, à quatre heures de relevée, au siège de la So-

ciété, 21, boulevard Montmartre (hôtel Frascati). 

Cette réunion a pour objet : 

i° D'autoriser l'échange des actions de la Société 

contre les valeurs mobilières et immobilières qu'elle 

possède; 

a° D'approuver les traités, transactions et échanges 

précédemment faits avec divers porteurs d'actions de 

la Société ; 

3° D'acquérir les paris d'intérêts de l'Association 

financière ; 

4° De faire immédiatement rentrer comme paie-

ment au crédit de la Caisse les diverses valeurs qui 

lui sont déposées en garantie des comptes débiteurs ; 

5° D'autoriser toute vente d'immeubles, tout em-

prunt hypothécaire, soit du Crédit foncier, soit de 

tous autres prêteurs, autoriser tous emprunts par 

obligations avec prime de remboursement; 

6° Le rétablissement du dernier paragraphe de 

l'article 4 des statuts supprimés dans l'assemblée gé-

nérale du ieI décembre 1807, ainsi conçu : 

« La Société s'interdit expressément tous achats à 

primes et toutes ventes à découvert. » 

Aux termes de l'article 18 des statuts, l'assemblée 

se compose de tous les actionnaires propriétaires de 

20 actions au moins. 

Les actions doivent être déposées cinq jours au 

moins avant le 21 septembre, au siège de la Société, 

21, boulevard Montmartre. 

A la gare de Lyon, boulevard Mazas, tous les jours 

quatre départs pour Genève : 7 h. 45 m. matin, express, 

sans changement de voiture; 2 h. 15 m. soir, omnibus; 

8 h. soir, express, et 10 h. 45 m. soir, omnibus. Mêmes 

départs pour Lausanne et le canton de Vau i, par Mâeon 

et Genève. Par Salins, quatre départs pour Neuchâtel et 

Berne, dont deux trains express à 11 h. 10 m. matin et 

8 h. soir, et deux trains omnibus à 6 h. 45 m. matin et 

2 h. 15 m. soir; les places de diligence, à partir de Sa-

lins, sont retenues au bureau des correspondances, à la 

gare.—• Deu.v départs pour la Savoie et lTtalie, 2 h. 

15 m. soir, omnibus, et 8 h. soir, express ; un troisième 

dé, art à 10 h. 45 ni. soir, omnibus, prend les voyageurs 

jusqu'à Chambéry. 

— La 2' édition du Roi Voltaire, par Arsène Hous-

saye, a paru hier en un beau volume in-8°. 6 fr. 
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isa GAZETTE DES TRIBUNAUX PU 8 SEPTEMBRE 1858 

Bourse de Paris du 7 Septembre 1S5S. 

0 0
 ( Au comptant, D" c. 

t Fin courant, — 

^ ( Au comptant, Derc 

( Fin courant, 
4 1 

72 50.— Hausse « 30 c. 

72 55.— Hausse « 50 c. 

95 50.— Hausse « 10 c. 

— 95 75.— .Sans chang. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 72 50 
83 — 4 0[0 

i li2 OiO de 1825.. 

4 1)2 0[0 de 1852.. 

Actions de la Banque. 

Crédit foncier de Fr. 

Crédit mobilier 

Comp to i r d'escompte. 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 OiO 1856. 91 25 

— Oblig.l853,30[o. 

Esp.3 0[0 Dette ext.. 

— dito, Dette int.. 

— dito, pot. Coup.. 

— NouV. 3 0iODift. 

Rome, 5 0(0 9U/4 

Naples (C. Rothsc.).. — — 

97 50 

3150 — 

630 -

885 — 

685 -

45 — 

39 3)i 

391)2 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.delaVille(Em-

prunt 25 millions. — — 

— de 50 millions. 

— de 60 millions. 435 — 

Oblig. de la Seine... 208 75 

Caisse hypothécaire. 

Quatre canaux 1180 — 

Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 350 — 

Comptoir Bonnard.. 71 25 

Immeubles Rivoli... 101 25 

Gaz, Ce Parisienne . — — 

Omnibus de Paris... —■ — 

C imp.deVoit.de pl. 35 — 

Omnibus de Londres. 63 75 

A TERME. 
Cours. 

Plus 

haut. 

Plus 

bas. 

D" 

Cours. 

3 0[0 72 70 

95 75 

72 75 72 50 72 55 
4 1[2 0[0 

CHEMINS SE FER COTÉS AU PARQUET. 

Orléans 1385 — 

Nord (ancien) 960 — 

— (nouveau) 820 — 

Est 747 50 

ParisàLyon et Médit. 835 — 

Midi 577 50 

Ouest 610 — 

Lyon à Genève 630 — 

Dauphiné 523 75 

Ardennes et l'Oise.. 

— (nouveau).. 

Graissessac a Béziers. 

Bességes à Alais.... 

— dito 

Société autrichienne. 

Central-Suisse 

Victor-Emmanuel... 

Chem. de fer russes. 

475 

687 50 

475 — 

516 25 

>f OPÉRA. — Mercredi, pour les débuts de M1U Katrine Fried-

berg, la reprisa du baljet, la Somnambule. Ou commencera 

par Lucie, opéra interprété par MM. Renard, Dumestre, 

M"" Marie Dussy. 

— Mercredi, au Théàtre-França;s, le Philosophe sans le sa-

voir, et, pour la rentrée de Bressant, le Barbier de Séville. 

Geffroy, Maillart, Got, Monrose, M"1*5 Nathalie, Fix et Favart 

joueront dans cette importante représentation. Bressant rem-

plira le rôle d'Almaviva. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 3
e
 représentation de 

la reprise de la Part du diable, opéra-comique en trois actes, 

paroles de M. Scribe, musique de M. Auber ; Mme Marie Cabel 

jouera, pour la première fois, le rôle de Carlo, et Jourdan ce-

lui de Raphaël ; les autres rôles seront remplis par Prilleux, 

Beckers, D ivernoy, M"« Révilly et Henrion. 

• — Aujourd'hui au Théâtre-Lyrique l
re

 représentation de la 

Harpe d'Or, opéra légende en deux actes; M1'6 Willème dé-

butera par le rôle de Cinthia ; les autres rô'es seront remplis 

par MM. Michot, Serène, Leroy, Bellecour, Beaucé et M
Uo

 Va-

dé. Demain 36* représentation des Noces de Figaro. 

— Le drame si touchant des Crochets du père Martin, 

attire^ et attirera longtemps la foule à l'heureux théâtre de 

la Gaîté. Chaque soir, les plus chaleureux applaudissements 

sont prodigués, avec justice, à Paulin-Ménier, qui, en arlist 

de cœur, partage avec ses camarades, qui contribuent si puise 

samment à l'ensemble remarquable de la ravissante pièce de-

MM. Cormon et Orangé. 

SPECTACLES DU 8 SEPTEMBRE. 

OPÉRA. — La Sacountala, Lucie. 

FISAKÇAIS. — Le Berbier de Séville, le Philosophe. 

OPÉRA-COMIQUE. — La Part du Diable. 

ODÉON. — Le Marchand malgré lui. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Harpe d'or, les Nuits d'Espagne, 

VAUDEVILLE. — Relâche pour îéparations. 

VAKIKTKS. — Les Bibelots du Diable. 

aule. 
dor: mant. 

drel m. 

GYMNASE. — Il faut que jeunesse se paie C«r>A 

PALUS-ROYAL. — Le Fils de la Belle au Bois 
PORTK-SAINT-MARTIN. — Jean-Bart. 

AMBIGU. — Les Fugitifs. 

GAITÉ. — Le3 Crochets du père Martin. 

CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Maréchal de Villars 

FOLIES. — Les Canotiers de la Seine, Drelin" 

DÉLASSEMENTS. — La Bouteille à l'encre. 

BEAUMARCHAIS. — Relâche. 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Moulin de Catherine I 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE. — Exercices équestres BJ»£
O1

'
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HIPPODROME. —Pékin la nuit. a-du^ 

PRÉ CATELAN. — Tous les soirs ballet sur le théâtr A 

Fêtes de nuit historiques le mardi et le jeudi • (M "eUr« 
féériques le vendredi et le dimanche. '

 s
 de

 B|i
j' 

PASSE-TEMPS (boulevard Montmartre, 12). — Tous 1 ■ 
huit à dix heures, soirée magique.

 es
J

!>ur3
i
 ^ 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1|2, Soirées iantsc-

de M. Hamilton. I1 périences nouvelles de I ïue3. 
Es. 

RANELAGH (Concerts de Paris). — Soirées musicales 

tes tous les dimanches. Concert les mardis et vend .
n
% 

Fêtes de nuit tous les jeudis.
 re

^is,
 0

, 

CHÂTEAU-BOUGE. — Soirées musicales et dan?actes d' 
lundis, jeudis et fêtes. * 11 

JARDIN MADILLE. — Soirées dansantes les mardis i
e 

médis et dimanches. Jeudis, | 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées danjant.es les lundi» 
J:„ i-...!:„ i ?W 
dis, vendredis et dimanches. mercre. 

SOCIÉTÉ HWR4ISE 
AVIS. 

L'administrateur judiciaire de la Société ba-

vraise a l'honneur de convoquer Messieurs les 

actionnaires en assemblée générale, qui aura lieu 

le 20 courant, à une heure de relevée, au siège 

social, rue de Provence, 17. 

L'assemblée sera appelée : 

A statuer sur toutes les mesures à prendre dans 

l'intérêt de la société sur les cas éventuels de 

dissolution et de liquidation de ladite société; 

Et sur les pouvoirs spéciaux à donner, auxdits 

cas, au liquidateur. (149) 

"NETTOYAGE DES TÂCHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BRHZINE-COLLAS Da
f
up
S,tpa^.

ue 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(128*) 

NOUVELLE BAISSE DE PRIX 
VINS ROUGE ET BLANC 

A âO CENTIMES LE LITIIE. 

En vue de la future récolte, qui se présente sous 

les plus favorables auspices, nous croyons devoir 

prendre l'initiative d'une nouvelle baisse de prix, 

et nous offrons à nos clients et au public consom-

mateur des vins rouges et des vins blancs : 

à 110 fr. la pièce, 50c. la gr. bllede litre 40 c. la b"B. 

à 135 — 60 — 50 — 

à 150 — 70 — 60 — 

à 180 — 80 — 65 — 

Pour les Vins supérieurs d'entremets et dessert, 

liqueurs, eaux-do-vie, etc., voir les tarifs de l'an-

cienne société Bordelaise et Bourguignonne. 

22, RUE RICHER, 22. (152;* 

FUSILS k BASCULES »:ssie 
me. Revolvers de tous genres, 

boulevard des Italiens, 4. 

Francis Marquis, 

(97), 

par l'argent. Brevets, g. d.g. Commission, expor-

tation. PRON et C", 28, r. Culture-Sainte Catherine, 

(133) 

A
UG. PATTE, opt. fab1. Grande spécialité de jumel-

les allemandes à 12 verres; lunettes à lire en cris-

tal de rochedu Brésil,r.Rivoli,168,hôtel du Louvre. 

TAFFETAS LEPEUDIUEL., 
POIS 

.ASTIQUES, 

BELLES COMPRESSES, SERRE BRAS PERFECTIONNÉS 

pour l'entretien parfait des VÉSICATOIRES et des 

CAUTÈRES. Faubourg Montmartre, 76, et dans les 

pharmacies de la France et de l'étranger. (153) 

AVIS. 

Les Annonces, Réclatncs Indus-

trielles ou autre» sont reçues au bu-

reau du Journal. 

«-IIEMIX DU FER 

DE L'EST. 

VOYAGE M. PLAISIR A PRIX DÉDUITS 

DANS 

IHI:HI.\ ISE FER 

DE L'EST. 

On peut se rendre en 

SUISSE et dans le grand-

duché de BADE par MUL-

HOUSE et BALE, retour par 

BADEN-BADEN et STRAS-

BOURG, ou faire levoyagei 

dans le sens inverse. — 

Arrêt facultatif à toutes 

les gares des Chemins de 

fer de l'Est, et notam-

ment dans les villes ci-

contre de l'itinéraire : 

LE PAYS »E BADE ET I/.EST t**. ii FRANCE 
Par les Chemins de fer de j'ÉST français, Suisses, Badois et postes Suisses 

BILLETS FALABLES POUR UN MOIS, 

VnSSEMBOUAG^f^J/ 

STUTTGART 

2" CLASSE : 

f O? fr. 30 c. 

Troyes, — Chaumont, 

OIMH—Langres, —Vesoul,— 

t>f?l Mulhouse,—Bâle,—01-
ten, — Lucerne (lac des 

\f Quatre-Cantons),—Kuss-

nacht, — Zurich, — Ro-

manshorn ( lac de Cons-

m^g*? tance), — Constance, — 

Schaffouse ( chute du 

Rhin),— Aarau, — Mul-

heim,— Badenweiler,— 

Fribourg, — Baden-Ba-

den, — Strasbourg, — 

Nancy,—Châlons {visite 

au camp). 

On délivre des billets à Paris, à la gai e du Chemin de fer de l'Est, — aux bureaux-succursales de la rue du Bouloi, 

7 et 9, et boulevard de Sébastopol, 46, — et à Baden-Baden, à la station du Chemin de fer. 

EAPUPIS 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉES 

A LA FACULTÉ DE DROIT DK PARIS. 

Par J.-J. DELSÛL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en droit 

3 V&E<H'ItSJEM SX-S". — PJRlXt 99 Jt'Ml. 

Chez A DURAND, libraire, rue des Grès, 7, à Paris. 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Chocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; les 

soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-

mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 

consommateurs par le chiffre de sa vente, qui s'élève annuellement à plus d'un 

million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 

Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

fcVT.e («fcooolat-Menier »e trouve dans t "ute. le» villes de France et de l'Étranger, 
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Les Médecins prescrivent avec un succès certain 

le SIM®!* tVécorces d9 oranges amer es de 1.-1 
WJ A WS tf/b iy Si* l

,0
"

r
 harmoniser les fonctions de l'estomac et celles des intestins. Il est constaté 

-** JM'.mm Wm-Mi HJ q
U

'j| rétablit la digestion, enlevant les pesanteurs d'estomac, qu'il guérit les 
migraines, spasmes, crampes, aigreurs, suite de digesnnns pénibles. Son goût agréable, la facilité avec laquelle il est 
supporté par le malade, tout le fait adopter comme le spécifique certain des maladies nerveuses aiguës ou chroniques, 
gastrites, gastralgies, coliques d'estomac et d'entrailles, palpitations, maux de cœur, vomissements nerveux. 

Le Sirop préparé par JL-P. I.arozc se délivre toujours en flacons spéciaux 
(jamais en demi-bouteilles ni rouleaux), avec étiquette et instruction scellées des 
cachet et signature ci-contre : 

Prix, le flacon : 3 francs. 

A Paris, chez J.-P. LAROZE, pharmacien, rne Nenve-des-Pelits-Chanips, 26 
Dans les Départements et a l'Étranger : 

CHEZ MM. LES PHARMACIENS DÉPOSITAIRES. 

^»(S-*S<HB-«Cg-«M«-&-«G§-«g::'- V -r*"'. -gBh-S-«CS-«gBB»-H 

Société* commerciale». — Faillites. — Publications légales. 

Vente» mobilières. 

»i»TES PAR AUTORITÉ DE IUSTTCE 

Le 8 septembre. 
En l'hôtel des Commissaires - Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(696) Comptoirs, balances, poids, 
bocaux, tables, chaises, etc. 

(697) Armoires, commodes, rideaux, 
couchettes, fauteuils, tables, etc. 

(698) Buffet, tables, commode, fau-
teuils, glaces, pendule, etc. 

Rue do la Miehodière, 12. 
(699) Bureaux, pupitre, bibliothèque, 

fauteuils, rideaux, flambeaux, etc. 
Le 9 septembre. 

En t'hOlel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(700) Bibliothèque, guéridon, buffet, 
tables de nuit, fauteuils, etc. 

(701) Comptoirs, mesures, liqueurs, 
vins, verrerie, vaisselle, etc. 

(702) Bureaux, fauteuils, tableaux, 
secrétaires, commodes, buffet, etc. 

(703) Comptoir, commode, tables, 
chaises, pendule, etc. 

(701) Meubles meublants de toutes 
espèces, et autres objets. 

(705) Commode, secrétaire, rideaux, 
fauteuils, tableaux, pendules, etc. 

(706) 150 mètres de rubans, tapis, 
rideaux, commodes, canapé, etc. 

(707; Buffets, guéridon, meubles de 
salon, peintures, pendules, etc. 

(708) Tables, fauteuils, chaises, lam-
pes, 5 chevaux, coupés, elc. 

(709) Bureau, piano, tableaux, bi-
bliothèque, 500 volumes, etc. 

(710) Meubles de bureau et de mé-
nàj/e, divan, bibliothèque, etc. 

(7Hj Tables, chaises, commode, ar-

moire, glaces, etc. 
(712) 100 douzaines dassiettes en 

porcelaine, vases, tasses, etc. 
(713) Comptoir, glaces, banquettes, 

table, secrétaire, pendule, etc 
Rue de la Chaussée-rt'Antin, 21. 

(714) Bureau, canapés, fauteuils, ta-
bles, chaises, pendules, etc. 

Rue Laffltte, 27. 
(715) Piano, fauteuils, rideaux, pen-

dule, coupes, chaises, etc. 
Faubourg Saint-Denis, 38. 

(716) Secrétaire, tables, pendule, 
comptoir, appareils à gaz, etc. 

Rue des Vinaigriers, 49. 
(717) Bureau, presse a copier, bou-

lons, essieux, crochets, etc. 
Rue des Récollets, 

cité Bonnot, n° U. 

(717 bis) Tours en fonte, machine à 
percer, meules, enclumes, etc. 

Rue du Temple, 435. 

(718) Comptoirs, montres vitrées, 
casiers, cisailles, pendules, etc. 

Commune de Montmartre, 
place publique. 

(719) Armoire, secrétaire, tables, ta-
bourets, pendule, comptoir, etc. 

Même commune, 
sur la place publique. 

(720) Poêle, cheminées, colorlfères, 
tuyaux, cordages, meubles, etc. 

A Charonne, 
sur la place publique. 

(721) Tours, machine à percer, bu-
reau, tables, armoires, etc. 

A Montrouge, 
sur la place publique. 

(722) 2 voitures dites tapissières, 2 
charrettes, \ cheval, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle (tes 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai d'Jfliches, dit Ventes JHiches. 

SODSÉ'STES. 

Par un acte sous signatures pri-
vées, passé à Paris le trente août 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré, 

M. Pierre -llippolyte GUICHON, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 44, 

Et M. Laurent-Jacques MABILDE, 
teneur de livres, demeurant a Pa-
ris, rue de Cléry,19, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif, ayant pour but de 
représenter et surveiller à Paris, 
dans les départements et à l'étran-
ger les intérêts litigieux des tiers, 
principalement en matière de com-
merce. 

La durée de la société est fixée à 
neuf années entières et consécuti-
ves, lesquelles onteommencé àcou-
rir le premier juillet mil huit cent 
cinquanle-huit el finiront le trente 
juin mil huit cent soixante-sept, 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue Neuve-Saint-Eustache, 

44-16. 
La raison et la signature sociales 

seront : 
P.-H. GUICHON et MABILDE. 
La société sera gérée et adminis-

trée conjointement et solidairement 

par les deux associés. Chacun d'eux 
aura la signature sociale, dont il 
ne pourra faire usage que dans l'in-
térêt et pour les affaires de la so-
ciété, à peine de nullité non seule-
ment à l'égard des associés entre 
eux, mais encore à l'égard des 
tiers. 

Pour extrait : 
(250) P.-H. GUICUON et MABILDE. 

Cabinet do P.-H. GUICHON et MA-
BILDE, rue Neuve-Saint-Eustache, 
n° 44. 

Par un acte sous signature» pri-
vées, passé i Paris le trente et un 
août mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, 

M. Jean-Charles-Alexandre-Louis 
THIERSAULT, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Cléry, 4 bis; 

M. Auguste G1LSON, négociant, 
demeurant à Paris, rue du Sen-
tier, 17; 

Et une troisième personne dési-
gnée et qualifiée audit acte; i 

Ont déclaré dissoute, à partir du 
premier août mil huit cent , cin-
quante-huit, la société de fait qui a 
existé entre eux sous la raison so 
ciale THIERSAULT et G1LSON, la-
quelle était en nom collectif à l'é 
gard desdits sieurs Thiersault et 
Gilson, et en commandite à l'égard 
de la troisième personne susindi-
quée; ladite société ayant pour but 
le commerce d'étoffes pour meu 
bles, et dont le siège social était a 
Paris, rue de Cléry, 4 bis. 

La liquidation sera faite au siège 
social par M. Thiersault, investi à 
cet effet des pouvoirs les plus éten-
dus, notamment des pouvoirs de 
traiter, transiger, vendre et céder 
les marchandises et créances au 
mieux. 

Pour extrait : 
(251) P.-H. GUICHON et MABILDE. 

Cabinet de P.-H. GUICHON et MA-
BILDE, 44, rue Neuve-Saint-Eus-
tache. 

Par un acte sous signatures pri-
vées, passé à Paris le trente et un 
août mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré, 

M. Jean-Charles-Alexandre-Louis 
THIERSAULT, négociant, demeu-
rant à Paris, rue de Cléry, 4 bis, 

Et M. Désiré-Frédéric PINET, né-
gociant, demeurant à Maule (Seine-
et-Oise ', 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif ayant pour but 

l'exploitation du commerce d'étof-
fes pour meubles. 

La durée de la société est fixée à 
dix années consécutives, lesquelles 
ont commencé à courir le premier 
août mil huit cent cinquante-huit, 
et finiront le trente et un juillet mil 
huit cent soixante-huit. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue deCléry, 4 bis. 

La raison et la signature sociales 
seront : THIERSAULT et PINET. 

La société sera gérée et adminis 
trée parles deux associés conjoin-
tement et solidairement. Chacun 
des associés aura la signature so 
ciale, dont il ne pourra faire usage 
que dans l'intérêt et pour lea affai-
res de la société, à peine de nullité 
non seulement à l'égard des asso-
ciés entre eux,niais encore à l'égard 
des tiers. 

Pour extrait : 

(252) P.-H. GUICHON et MABILDE. 

D'un acte reçu par M" Planchât et 
son collègue, notaires à Paris, le 
vingt-six août mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, il résulte 
ce qui suit : premièrement, la so-
ciété en nom collectif établie sui-
vant acte passé devant ledit Me Plan 
chat le deux février mil huit cent 
cinquante-sept, pour dix années, à 
partir du premier février mil huit 
cent cinquante-sept, sous la raison 
sociale V» ROGNON et lils, entre : I» 
U"" Ursule-Appoline ANRÈS, veuve 
de Constantin-Norbert ROGNON ; 
2° et M. Joseph-Edmond ROGNON, 
tous deux commissionnaires en 
marchandises, demeurant alors rue 
de Montmorency, 14, et actuelle-
ment rue Culture-Sainle-Calherine, 
26, pour l'exploitation d'un fonds 
de commerce de commissionnaire 
des articles de Paris, dont le siège 
était à Paris, rue de Montmorency, 
14, et depuis rue Culture-Sainte-Ca-
therine, 26, a été déclarée dissoute 
à compter du premier septembre 
mil huit cent cinquante-huit. La 
liquidation en sera faite par la nou-
velle société dont il va être parlé, 
avec pouvoir à chacun des associés 
d'agir ensemble ou séparément ; 
deuxièmement, et il a été établi en-
tre la veuve Rognon et le sieur Ro-
gnon, susnommés, une société en 
nom collectif, ayant pour objet 
l'exploitation d'une maison de 
commission d'articles de Paris. 
Cette société a été contractée pour 
cinq années, à compter du pre-
mier septembre mil huit cent 

cinquante-huit, devant expirer le 
premier septembre mil huit cent 
soixante-trois, sauf les cas de disso-
lution prévus audit acte. Le siège 
de la société est à Paris, rue Cultu-
re-Sainte-Catherine, 26. La raison 
et la signature sociales seront : V' 

ROGNON et 111s. Chacun des asso-
ciés a la gestion de la société ainsi 
que ia signature sociale, mais il ne 

f
iourra s en servir que pour les ar-
aire* de la société. 
Pour extrait : 

PLANCHÂT. (219) 

Cabinet de M" GEOFFROY, avocat, 
rue Montholon, 4. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date a Paris du trente août mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré au même lieu le sept septembre 
suivant, il appert : que M. Bernard 
FABRE, photographe, demeurant a 
Paris, boulevard Montmartre, 5, a 
dissous la société qu'il avait con-
tractée par acte sous signatures 
privées, en date à Paris du vingt-
trois mars précédent, aussi enre-
g stré, avec un commanditaire y 
uénominé, pour l'exploitation de 
son établissement de photographie, 
sis à Paris, boulevard Montmartre, 
5, et qu'il demeure à forfait chargé 
d'en faire la liquidation. 

Pour extrait : 

L. GEOFFROY, 

(218) mandataire. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Los créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui Ies concernent, les samedis, 
do dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS ItK FAILLITE!. 

Jugements du 6 SEPT. 1858 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LEMOINE (Louis), md de 
fournitures de sellerie et de carros-
serie, rue de Penthièvre, 25; nomme 
M. Gervais juge-commissaire, et le 

sieur Filleul, rue Fevdeau, 26, syn-
dic provisoire (N» I5253du gr.); 

Du sieur DESTAILLEURS (Théo-
dore), maître carrier, rue Cadet, 20 ; 
nomme M. Victor Masson juge-
commissaire, et le sieur Trille, rue 
des Moulins, 20, syndic provisoire 
(N» «254 du gr.). 

CONVOCATION* DE CHSANCIERS. 

Sont invita d se rendre eu Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DR SYNDICS 

Du sieur WATTEBLED (Emile-
Auguste), négociant en verres bom-
bés, rue Nve-Breda,23,le U septem-
bre, à 9 heures (N» 15243 du gr.); 

Du sieur COUPIGNY" (Jean-Fran-
çois), entrepreneur de couvertures 
et plomberie, rue Saint-Dominique-
Saint-Germain, 7, le 14 septembre, 
à 10 heures (N» 15244 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que SW 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, alin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la société BRABANT et CHE-
RON, restaurateurs.rueSaint-Merri, 
35, composée des sieurs Jean-Bap-
tiste Brabant et Antoine Cheron, le 
14 septembre, à 10 heures (N» 15156 
dugr.); 

Du sieur THlRELfSécateur-Pierre), 

serrurier à La Villelte, rue Drouin-
quentuine, impasse Saint-Nicolas, 
6 bis, le 14 septembre, à 10 heures 
(N° 15126 du gr.). 

Pour être procitté, sous la prési-
dence de M. le juae-commtssalre, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. U est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
îréances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ROYER (Xaxier-Ilcnri) 
restaurateur et maître d'hôtel, rue 
Le l'eletier, il, et rue Lnffilte, 16, 
le 13 septembre, à 9 heures (N« 14924 

du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la tallhle et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien où du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 no sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat. 

PRODUCTION DK TITRES, 

Sontinvltés d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leun titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 

Us créanciers : 

Du sieur ADAM aîné (Pierre-Fran-
çois), bijoutier endoré, rue du Tem-
ple, 176, entre les mains de M Is-
bert, rue du Faubourg-Montmartre, 
51, syndic de la faillite (Nu 15199 du 
gr.)r 

Du sieur FELD-MAYER (Paul), md 
de charbons, rue Popincourt, 68, 
entre les mains de M. Quatremère, 
quai des Grands-Auguslins, 55, syn-
dic de la faillite (N° 152H du gr.); 

Du sieur DUPONT (Octave), com-
missionnaire en marchandises, rue 
de Cléry, 12, entre les mains de M. 
Quatremère, quai des Grands-Au-
gustins, 55, syndic de la faillite 
(N° 16160 du gr.); 

Du sieur DAMMANN (Eugène), li-
monadier et débitant de tabac, rue 
des Halles-Centrales, 2, entre les 
mains de M. Quatremère, quai des 
Grands-Augustins, 55, syndic de la 
faillite (N« 15181 du gr.1; 

Du sieur PHILIP (Isidore), md de 
rubans, rue Saint-Denis, 370, entre 
les mains de M. Trille, rue des Mou-
lins, 20, syndic de la faillite (N0 

15215 du gr.); 

Pmr, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mal 1831, étreprocédé 
d la vérification des créances, qui 
oimmencera immédiatement arpé> 
l'expiration de ce délai. 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 
poun INSUFFISANCE D'ACTIF. 

IV. B. Un mois après la date de ces 

jugements, chaque créancier ■■-. 
dans l'exercice de ses droitscotim» 

failli. 
Du 6 septembre. 

Du sieur DELAHALLE, fab*» 
de chaussures, rue du TemF 

(N» 15418 du gr.); 

Jugement du Tribunal de M* 
merce de la Seine, en date a"" 
juillet 1858, lequel reporte et " 
définitivement au 28 fev»« 
l'époque de la cessation «le» PJ 

menlé du sieur LEMARkT (g, 
Baptiste), maître maçon, 
marchand de tabac, deincuran"^ 
du Piatre-Saint-Jacqucs, S7(« 

du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 8 SEPTEMBRE* 

NEDF HEURES : Bourely,
 serru,fie

yin!, 
batim., synd.-Maure, mdae

 jf 
id. - Gaudon, md de v''";

han
d., 

—Fournier, com. en œaru
 t 

id.-Ampenot, cx-mégis* u.
 A 

- Trempé, md de charcute»^ 
-Mercier, tapissier, id. . „{. 

lies, md mercier, id.—Mj;tS
!
.|»\ 

"»r, la 
ma 

lies, md mercier, ia.—m-
épicier, id.-Rivolicr, '»ffl

h
S* 

- Fouehé jeune, md B"?1 

redd. de comptes. 
DIX HEURES : GoiX, imPl,"';'"

n
id0« 

vins, id. - Margot jeuiiê, j> ,, 
cuirs, id. -Tabourot, lave" 
—Foucher, limonadier,

 vin
j, 

UNE HEURE : Devers, nidn» id. 

synd. - Mercier, Iimon^if.--
-Laymarie, md de vins, v« „,,„ 

Saur'et, md de literie, ia-
 ora

jR, 
Boulogne, confiseuse, w- ^

&r0
-

entr. de menuiserie, e'"'-„
roS

, id-
didier, md de brosses en^

 (e
,«, 

-Pinguetjabr. de P«^S»* 
conc. -Clair et Amour»* Q H 
meurs, id. - Fourres. in-'

 c
, 

charbons, afflrm. après_to
 u

. 

DEUX HEURES : I^ggfc »& 

-Saunier.nég.^ ■Saunier, nêg. en ™".'JtotWa 
■Penaud frères

 imp
u

a
ile e' J,' 

6t- Léger de là 
,ris rtev ns. id.—Ferre'; „ne 

—Penaud frères, 

clôt. - Lége ' 

TRSiuRESiO^eVerrie^; 

Compagnie marbrière 

clôt. 

Enregistré à Paris, le Septembre 1853» 

iteçu deui francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour 

A. Girï0T' légalisation delà signature A. ^ 

Le maire du 1" arrondissement 


